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LUTTE CONTRE LE CANCER
Le plan national
dévoilé  
Le président de la Commission nationale de
prévention et de lutte contre le cancer, le Pr.
Adda Bounedjar, a indiqué dimanche à Alger
que le président de la République, M.
Abdelmadjid Tebboune, a donné des
instructions concernant la prévention et la
lutte contre le cancer en vue d’une meilleure
prise en charge des patients.
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APPROVISIONNEMENT DU
MARCHÉ DURANT RAMADHAN      
L’Etat renforce 
ses stocks 

Le ministère du Commerce poursuit ses
préparatifs pour le mois de ramadhan. Hier, le
ministre Tayeb Zitouni s’est réuni avec les
responsables des marchés de gros. Il a révélé,
qu'un certain nombre de mesures ont été
prises en coordination avec le ministère de
l’Agriculture, dans le but d'approvisionner le
marché, d’une manière régulière,  en produits
de large consommation durant le mois de
ramadhan, en assurant que des stocks
importants ont été constitués à cet effet.   
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UNE DÉLÉGATION DE LA
SOCIÉTÉ « BEST FOOD» REÇUE
PAR LE DIRECTEUR DE L’AAPI
Des italiens vont
produire du blé dur 
à Touggourt 
Une délégation de la société italienne «BEST
FOOD», conduite par son PDG, M. FEDE-
RICO VECCHIONI et l'ancien Premier mi-
nistre italien, M. MASSIMO D'ALEMA, a été
reçu par le directeur de l’agence algérienne de
la promotion de l’investissement (AAPI),
Omar Rekkache, indique l’Agence dans un
communiqué. La société italienne s’est mon-
trée prête à mettre en œuvre d'importants in-
vestissements agricoles dans le Sud algérien,
notamment dans le domaine de la production
de blé dur et de semences.
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L'indispensable 
accélération

Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a ordonné, lors de la réunion du
Conseil des ministres qu'il a présidée avant-hier dimanche, l'accélération de la cadence du

travail pour entamer la deuxième phase du processus de numérisation, indique un
communiqué du Conseil des ministres. Si le Président a pris cette décision, c'est que selon
des spécialistes, des réticences accrues sont constatées pour en empêcher l'exécution. P 3
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«Nous avons été honorés aujourd’hui
par notre rencontre avec le prési-
dent de la République, M. Abdel-

madjid Tebboune, lors de l’installation de la
Commission nationale de prévention et de
lutte contre le cancer. Nous avons présenté à
M. le Président un état des lieux sur le Cancer
en Algérie et une stratégie de lutte comportant
cinq axes », a déclaré le Pr. Bounedjar à l’issue
de l’installation par le Président de République
des membres de la Commission nationale de
prévention et de lutte contre le cancer.
« Ces cinq axes sont la prévention, le dépistage
précoce, le diagnostic précoce, la recherche
scientifique et les modalités pour l’améliora-
tion de la prise en charge du patient », a-t-il
ajouté, soutenant que « le Président de la Ré-
publique nous a donné des instructions
concernant la prévention et la lutte contre le
cancer en vue d’une meilleure prise en charge

des patients en Algérie ». « Le Président de la
République nous a également instruit de lui re-
mettre un rapport périodique, dont le premier
lui sera remis dans 03 mois pour lui faire part
de la situation des patients en Algérie et des
solutions envisageables à prendre dans les
meilleures délais», a poursuivi le Pr. Bouned-
jar.
Le Président de la République, M. Abdelmad-
jid Tebboune a procédé, dimanche, à l’installa-
tion des membres de la Commission nationale
de prévention et de lutte contre le cancer, créée
en vertu d’un décret présidentiel, en plus d’un
autre décret fixant sa composante constituée
de (06) membres.
L’installation s’est déroulée en présence du Di-
recteur de cabinet à la Présidence de la Répu-
blique, des ministres de la santé, de l’Industrie
et de la Production pharmaceutique et du Tra-
vail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale, ainsi
que du président de l’Agence nationale de la sé-
curité sanitaire et du Directeur général de la

Caisse nationale des assurances sociales des
travailleurs salariés (CNAS) ».
La présidente de la Commission nationale de
prévention et de lutte contre le cancer, le pro-
fesseur Adida Bonjar, a déclaré après l'inaugu-
ration de son instance par le président de la
République, Abdelmadjid Tebboune, que «son
instance a présenté au président Tebboune un
exposé actuel sur la situation du cancer en Al-
gérie»..
Le ministre de la Santé avait fait état de la réa-
lisation de «21 centres anti-cancer, auxquels
s'ajouteront 4 autres d'ici 2025, ainsi que la dé-
centralisation de la chimiothérapie qui est as-
surée au niveau local afin d'éviter les
déplacements et assurer le rapprochement de
la santé du citoyen». Il a avait annoncé égale-
ment, samedi dernier à Alger, en marge de
l’inauguration de la 7e édition du salon natio-
nal de l'information sur le cancer « Sican
2024», que 20 milliards de DA sont alloués
pour l’acquisition de traitements innovants.
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BORDJ BOU ARRERIDJ

Vers le
raccordement

de 90
exploitations
agricoles au

réseau
d’électricité

Pas moins de 90 exploi-
tations agricoles de la
wilaya de Bordj Bou Ar-

reridj seront raccordées au
réseau d’électricité "durant
l’année en cours 2024", a in-
diqué dimanche le directeur
de wilaya des services agri-
coles (DSA), Houari Boume-
diene Rouibi. Dans une
déclaration à l’APS, le même
responsable a affirmé que
dans le cadre de la mise en
œuvre du programme tracé
par les autorités de la wilaya
en concertation avec la di-
rection des services agri-
coles en vue d’acheminer
l’énergie électrique aux ex-
ploitations agricoles, de nou-
velles opérations ont été
inscrites pour raccorder 90
exploitations à travers la wi-
laya afin d’encourager les
agriculteurs à développer
leurs activités, notamment
ceux des régions reculées.
Les opérations de raccorde-
ment de ces exploitations
seront effectuées sans paie-
ment anticipée dans le cadre
des facilités accordées aux
agriculteurs et la stratégie
nationale d’encouragement
de l’investissement et du dé-
veloppement local pour as-
surer la sécurité alimentaire,
a ajouté le même responsa-
ble.
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LUTTE CONTRE LE CANCER

Le plan national dévoilé  
Le président de la Commission nationale de prévention et de lutte contre le cancer, le Pr. Adda
Bounedjar, a indiqué dimanche à Alger que le président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune,
a donné des instructions concernant la prévention et la lutte contre le cancer en vue d’une meilleure
prise en charge des patients.

LG Electronics (LG) s'apprête à dé-
voiler sa plateforme de solution
cloud innovante, LG Business

Cloud, à l'occasion du salon Integrated
Systems Europe (ISE) 2024. La nouvelle
plateforme pratique permet aux clients
professionnels de naviguer et de s'abon-
ner à LG. solutions cloud d'affichage nu-
mérique et gérez-les toutes à distance.
LG Business Cloud est compatible avec
plusieurs gammes d'affichage numé-
rique LG, notamment les écrans Micro
LED, les téléviseurs commerciaux, l'affi-
chage OLED transparent et les écrans

LED. LG Business Cloud permet aux
clients d'établir une solution cloud com-
merciale pour leur affichage numérique
LG avec un processus d'inscription sim-
ple et unique. En plus d'éliminer le be-
soin de parcourir plusieurs pages diffé-
rentes, de soumettre des demandes de
renseignements et d'interagir avec des
représentants commerciaux, la nouvelle
plate-forme propose des vidéos éduca-
tives (du niveau débutant au niveau ex-
pert) répondant à divers besoins com-
merciaux et expliquant comment tirer le
meilleur parti des offres cloud spéciali-

sées de LG. . De plus, la structure de LG
Business Cloud améliore le confort
d'utilisation, permettant de répondre
aux demandes des clients directement
sur le site Web.
La plate-forme comprend la solution de
gestion de contenu (CMS) d'affichage
numérique LG SuperSign Cloud et LG
Pro:Centric Cloud, le CMS de la société
axé sur la télévision hôtelière. Ces solu-
tions offrent aux utilisateurs la possibi-
lité de personnaliser le contenu (par
exemple, les messages de bienvenue, les
informations sur les installations et les

promotions) affiché sur leur affichage
numérique LG et de configurer des pro-
grammes d'affichage. LG Business
Cloud propose également la solution de
gestion à distance LG ConnectedCare,
qui surveille activement les perfor-
mances/l'état de la signalisation LG et
envoie rapidement des notifications par
e-mail si des événements inattendus
sont détectés. De plus, LG Connected-
Care permet aux utilisateurs de régler à
distance divers paramètres de signalisa-
tion, tels que la luminosité et le volume
de l'écran.

SALON INTEGRATED SYSTEMS EUROPE (ISE 2024)

LG présentera LG Business Cloud 

La deuxième étape du projet de
coopération technique entre le
ministère de la Pêche et des

Productions halieutiques et l'Agence
japonaise de coopération internatio-
nale (JICA) relative à la cogestion de
la pêche artisanale vient d'être lan-
cée, a indiqué à l'APS, une respon-
sable au ministère. D'une durée de
deux ans, cette deuxième phase
concerne particulièrement la promo-
tion de la pêche artisanale et sera
encadrée par un expert japonais,
spécialiste dans la cogestion de la
pêche artisanale et des récifs artifi-
ciels, a précisé la sous-directrice de
la pêche artisanale, côtière et au

large, au ministère, Naima Mou-
chouka.
Relevant que des sites pilotes dans
les wilayas de Skikda, Tizi Ouzou, Ti-
paza et Oran ont été retenus dans le
cadre de cette coopération, la même
responsable a expliqué que l'expert
japonais devra accompagner les ac-
tions engagées pour la mise en
place de récifs artificiels dans ces
sites.
Dans les détails, Mme Mouchouka a
souligné que dans la wilaya d'Oran,
l'expert s'étalera à accompagner, sur
le plan technique, l'association éco-
logique marine Barbarous dans son
projet de récif artificiel implanté dans

la baie de Bousfer, sur une superficie
de 10 hectares. Au préalable, les
études de faisabilité de ce projet ont
été effectuées par les chercheurs et
académiciens de l'université d'Oran
2 alors que la coopération algéro-ja-
ponaise dans ce projet concerne le
suivi de l'évolution du projet, sou-
ligne-t-on.
Pour les autres sites pilotes, des
plans d'actions ont été établis, a
ajouté la même responsable souli-
gnant que des réserves sur le projet
de récif artificiel à Skikda ont été for-
mulées par l'instance habilitée et
l'accompagnement sera axé sur la
levée de ces réserves.

La première étape de ce projet de
coopération relatif à la cogestion de
la pêche artisanale avait concerné la
formation des cadres de l'administra-
tion de la pêche, les professionnels
ainsi que des membres des associa-
tions du même secteur.
Les récifs artificiels peuvent être des
récifs de "protection" réduisant les
nuisances liées au chalutage illégal
dans la bande côtière, des "récifs
paysagers" dont le rôle est récréatif
et ludique (plongée sous-marine,
pêche récréative..), ou encore des
récifs "de production" (véritable mai-
sons à poissons, créateurs de biodi-
versité et de biomasse).

ALGÉRIE-JAPON

Lancement de la 2e phase du projet de la cogestion 
de la pêche artisanale
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Par Reda Hadi

La numérisation est décisive dans
le développement de notre pays,
et les pouvoirs publics ont af-

firmé que le processus de numérisation
devrait s’accélérer au cours des pro-
chains mois au regard du plan d’action
quinquennal mis en place.
A ce sujet, ces dernières années, l'accé-
lération du processus de numérisation
a été placée au sommet des priorités de
l’Etat. Les premières retombées des
projets mis en œuvre sont déjà percep-
tibles dans plusieurs secteurs clés du
pays. En effet, indéniablement l’Algérie
avance vers la dématérialisation totale
des services publics. Et tous les mem-
bres du gouvernement activent en ce
sens.
Aussi, un plan d'action a été établi. Ce
plan d’action 2024-2029, en cours de
concrétisation a pour objectif d' «as-
seoir un nouveau modèle de gestion de
l’administration et des instances pu-
bliques permettant d’améliorer la rela-
tion entre l’administration et le citoyen
et de simplifier les procédures admi-
nistratives en assurant des prestations
rapides et de qualité ». 
Le président de l’Observatoire national
de la société civile, Noureddine Ben-
brahem, avait mis l’accent sur l’impor-
tance de ces plateformes numériques
pour développer le mécanisme de par-
tenariat et consacrer la culture numé-
rique dans la société.
Si les pouvoirs publics affichent leurs
déterminations, la numération tarde à
réellement à se concrétiser, de par les
lourdeurs administratives et parfois
d'incompréhension ou de mauvaises
interprétations des textes.
Ces réticences ont interpellé le Direc-

teur de l'Ensi (Ecole nationale supé-
rieure de l’informatique), pour qui, « il
faudra lutter contre les résistances au
processus de numérisation». 
Pour ce responsable, « la numérisation
est le bon chemin à prendre, car les
pays qui ont réussi ont placé cette ac-
tion au plus haut niveau de l’Etat ».
Dans une déclaration à la radio, il a
souligné que «tous les secteurs du pays
sont concernés et tout le monde devra
travailler, de manière coordonnée,
dans le même sens pour réussir ce
challenge »
A la question de savoir comment accé-
lérer cette cadence et rattraper le retard
accusé dans la numérisation de l’en-
semble des secteurs, il a expliqué qu’« il
ne s’agit pas d’une industrialisation où
nous avons besoin de gros matériels. Le
retard est rattrapable. Il faudra de la
volonté, une feuille de route, une stra-
tégie et laisser travailler ceux qui sont
engagés dans ce processus».
Il faudra des personnes qui prennent à
bras-le-corps ce genre de projet avec
une ressource humaine qualifiée, car
c’est la clé du succès. S’il y a un do-
maine qui devra être plus agile dans
cette mutation, c’est bien la formation. 
Aujourd’hui, il faut former pour les be-
soins du pays certes, mais faudra-t-il
aussi former aux standards internatio-
naux auxquels on est appelés à s’ins-
crire. Après, il faut un dialogue entre
tous les partenaires de tous les secteurs
pour identifier leurs besoins en forma-
tion et créer justement une synergie.

« Lutter contre la résistance »

Abordant la résistance qui risque de
freiner le processus de numérisation en
Algérie, ce responsable  estimé qu’«il

faudra imposer une stratégie et une
feuille de route. 
C’est très important, sinon chaque en-
tité ira dans son sens. Du coup, il faut
un chef d’orchestre qui mène le projet
et coordonne les efforts (…) Je ne crois
pas trop au choc générationnel, moi-
même je suis âgé et je crois au numé-
rique ! ».
La résistance au processus de numéri-
sation est humaine et il faut lutter
contre cette fermeté à vouloir travailler
avec des méthodes révolues. Il faut
convaincre et imposer de nouvelles
méthodes.
Pour rappel, en Algérie, l’année 2023 a
connu une accélération du processus
de numérisation. 
Sous les ordres du chef de l’Etat, plu-
sieurs secteurs clés ont été modernisés,
notamment le domaine national, les
impôts, les douanes, la santé, l’identité
numérique. 
En ce qui concerne l’éducation, plus de
46 plateformes numériques destinées à
la formation et à la recherche ont été
lancées par le ministère chargé de l'En-
seignement supérieur et de la Re-
cherche scientifique. 
Dans le secteur du travail, de l’emploi
et de la sécurité sociale, de nombreuses
plateformes ont également été lancées
avec pour objectif de réduire les délais
de prise en charge des préoccupations
des citoyens et de leur éviter les dépla-
cements vers ces structures.
Pour veiller à l’exécution de tous ces
projets, le chef de l’Etat a mis sur pied,
en septembre, un Haut-commissariat à
la numérisation  L’institution est char-
gée de concevoir la stratégie nationale
de la numérisation et d'en assurer le
suivi et la mise en œuvre.

PROCESSUS DE NUMÉRISATION 

L'indispensable accélération
Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune a ordonné, lors de la réunion du Conseil
des ministres qu'il a présidée avant-hier dimanche, l'accélération de la cadence du travail pour
entamer la deuxième phase du processus de numérisation, indique un communiqué du Conseil
des ministres. Si le Président a pris cette décision, c'est que selon des spécialistes, des réticences
accrues sont constatées pour en empêcher l'exécution.

Le montant des crédits accordés à
l'économie a atteint 10.703,64 mil-
liards de dinars (DA) à fin septem-

bre 2023, soit une hausse de 5,82% par
rapport à décembre 2022 (10.115,24 mil-
liards DA), a indiqué la Banque d'Algérie
(BA), dans une note de conjoncture pu-
bliée lundi. Les stocks des crédits octroyés
à l'économie sont réparties entre celui ac-
cordé par les banques publiques avec
9.124,94 milliards DA à fin septembre
2023 (+ 5,44% par rapport à fin 2022), et
le stock des crédits octroyés par les
banques privées, qui s'est élevé à 1.575,71
milliards DA (+8,04 %), selon la note de la
BA. L'encours des crédits accordés au sec-
teur public a atteint 4.553,7 milliards DA à
fin septembre 2023 (+4,67%), au moment
où le stock des crédits accordés au secteur
privé, y compris les ménages, a atteint
6.149,94 milliards DA (dont 1.185,46 mil-

liards DA aux ménages), soit une crois-
sance de 6,69%. L'analyse de la structure
des crédits par secteur juridique montre
que le stock des crédits accordés au sec-
teur public représente 42,54% du total du
stock des crédits accordés à fin septembre
2023 contre 43,01% à fin 2022, alors que le
stock des crédits accordés au secteur privé
représente 57,46%, dont 11,08% accordés
aux ménages, contre 56,99% à fin décem-
bre 2022, dont 10,83% aux ménages.
Concernant les crédits nets à l'Etat, ils sont
estimés dans la note de la BA à un total de
13.110,26 milliards DA, à fin septembre
2023, contre 13.042,42 milliards DA à fin
2022, soit une légère hausse de 0,52%.

Accroissement de 6,11% 
de la masse monétaire M2

Dans sa note de conjoncture, la BA a

abordé le volet de la masse monétaire M2
ayant connu, à fin septembre 2023, un ac-
croissement de 6,11% par rapport à son
niveau de décembre 2022, s'établissant
ainsi à 24.368,2 milliards DA, et ce, "suite
à l'effet conjugué de la hausse de 6,21% de
la monnaie M1 et de 5,91% de la quasi-
monnaie".
Hors secteur des hydrocarbures, la masse
monétaire a enregistré une hausse de
6,32% par rapport à son niveau de fin dé-
cembre 2022, en contexte de hausse des
dépôts de l'entreprise nationale des hydro-
carbures qui sont passés de 1.861,02 mil-
liards DA à fin 2022 à 1.930,47 milliards
DA à fin septembre 2023.
En glissement annuel, la masse monétaire,
hors dépôts de l'entreprise nationale des
hydrocarbures, s'est accrue de 10,72%, se-
lon la même source.
Avec une part de 32,9% du total de la

masse monétaire à fin septembre 2023
(contre 32,2% à fin décembre 2022), la cir-
culation fiduciaire hors banques, s'est ac-
crue de 8,6% par rapport à fin décembre
2022, atteignant ainsi 8.026,19 milliards
DA à fin septembre 2023.
Les dépôts à vue ont progressé de 0,29%
par rapport à la fin de l'année 2022, pas-
sant ainsi de 6.216,67 milliards DA à fin
décembre 2022 à 6.234,81 milliards DA à
fin septembre 2023, et ils constituent ac-
tuellement 25,59% de la masse monétaire
contre 27,07% à fin décembre 2022.
Représentant près de 33 % du total de la
masse monétaire à fin septembre 2023, la
quasi-monnaie (dépôts à terme en dinars
et dépôts en devises) a marqué une hausse
de 5,91 % entre fin décembre 2022 et fin
septembre 2023 pour s'établir à 8.033,4
milliards DA, précise le même document.
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Croissance des crédits de 5,82% à fin septembre 2023

ORAN

Le DG des Douanes
insiste sur l’adhésion

impérative au
processus de
numérisation

Le Directeur général des Douanes
algériennes, le Général-Major Ab-
delhafid Bakhouche a insisté, di-

manche à Oran, sur l’impératif pour les
Douanes de s’engager dans le proces-
sus de numérisation, soulignant son
importance pour garantir la transpa-
rence. M. Bakhouche a entamé sa vi-
site d’inspection dans la wilaya en se
rendant au siège de la Direction Régio-
nale des Douanes à Oran, où il a mis
l’accent dans son allocution pronon-
cée, en présence des autorités locales,
des cadres et des agents des
douanes, sur la nécessité d’adhérer à
l’opération de numérisation. Il a égale-
ment souligné l’importance du service
des Douanes dans la protection de
l’économie nationale par la lutte contre
les divers fléaux, à savoir la contre-
bande, la fraude et le gonflement des
factures. Le Directeur général des
Douanes algériennes a donné des ins-
tructions pour prendre toutes les me-
sures devant accélérer les relations
avec les opérateurs économiques en
matière d’opérations d’exportation afin
de renforcer le Trésor public en de-
vises fortes et de faciliter l’exportation
des produits nationaux vers les pays
amis et frères. De son côté, le Direc-
teur régional des douanes d'Oran, Ze-
roual Chaabane, a souligné que sa
direction s'emploie à consacrer tous
les efforts pour surmonter les obstacles
auxquels se heurtent les opérateurs
économiques et les investisseurs et
lutter contre toutes les formes de
fraude, de contrebande et de crimina-
lité transfrontalière, en s'appuyant de
plus en plus sur les systèmes d'infor-
mation pour accroître et développer les
services et les solutions numériques. Il
a également souligné que la Douane
algérienne a été la première à numéri-
ser son secteur à travers le nouveau
système d'information "SAS", qui
œuvre à rendre les frontières intelli-
gentes pour faciliter la circulation des
marchandises et des voyageurs. D'au-
tre part, lors de sa visite à l'Inspection
des douanes à Oran-Port, M. Ba-
khouche a souligné la nécessité de gé-
néraliser la formation sur le nouveau
système d'information pour la gestion
douanière. 

R E.
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Par Sirine R.

Le ministre a expliqué dans son allocu-
tion que ces mesures consistaient à
constituer des stocks de produits agri-

coles, notamment pommes de terre, oi-
gnons, et de l'ail, afin de bien approvision-
ner le marché en ces produits.  «L’Etat veille
sur le développement et la modernisation
des marchés de gros des fruits et légumes
dans le but d’améliorer son fonctionnement
et la diversification de leurs activités, afin de
participer d’une manière significative dans
la mise en place d’un plan de distribution et
contribuer efficacement dans l’approvision-
nement et la régulation du marché.  Tout
cela vise ainsi à la réservation du pouvoir
d’achat des ménages», a-t-il souligné.
Le ministre a rassuré que des stocks impor-
tants ont été constitués à cet effet. Il a fait
savoir que pas moins de 60 000 tonnes de
pommes de terre, 11 000 tonnes d'oignons
et 3 500 tonnes d'ail seront mises sur le
marché durant le ramadhan coïncidant une
période de soudure, confirmant l'abon-
dance de ces produits durant le mois de ra-
madhan.
Il a insisté sur la préparation de pro-
grammes spéciaux pour le déstockage et ap-
prouver un système de suivi et de contrôle
des opérations de déstockage de produits
agricoles au niveau  des opérateurs privés
en dehors du système de régulation, avec
l’objectif de lutter contre toutes les formes
de spéculation et de monopole. 
Poursuivant son intervention, le ministre
du Commerce a assuré que son départe-
ment a recensé 54 marchés de gros en fruits
et légumes répartis à travers plusieurs wi-

layas du pays. Parmi ces structures, 41 mar-
chés sont gérés par les autorités locales et 09
autres marchés relèvent de la gestion de
Magros (Entreprise publique économique
de réalisation et de gestion des marchés de
gros). 
Le même responsable a révélé l'attribution
de 6 points de vente pour la commercialisa-
tion de légumes, affiliés au Complexe de
Valorisation des Produits Agricoles (GAVA-
PRO), tout en attribuant 114 points de
vente pour la commercialisation de légumes
et de viandes des deux types, affiliés au
Complexe des Industries Alimentaires et
Logistiques ( AGROLOGIQUE).
Par ailleurs, le ministre  Tayeb Zitouni, a ap-
pelé à l’ouverture quotidienne 7j/7 des mar-
chés durant le mois sacré. Il a insisté égale-
ment pour la mise en place d’un système de
permanence des marchés de gros durant les

journées de l’Aïd. Selon lui, ces mesures in-
terviennent pour assurer un approvisionne-
ment régulier et durable  des marchés natio-
naux mais aussi afin de permettre aux agri-
culteurs de commercialiser leurs produc-
tions. Dans cette même optique, M. Zitouni
a souligné la nécessité du respect des
normes d’hygiène et de propreté à l’inté-
rieur comme à l’extérieur des marchés de
gros avec la mise en place d’un système
quotidien de nettoyage et de ramassage des
ordures. Le ministre du Commerce a dé-
voilé la programmation d’une campagne de
sensibilisation durant ce mois de Ramadan,
en partenariat avec le mouvement associa-
tion, a plaidé pour l’implication des gérants
des marchés de gros dans la stratégie de
l’Etat pour garantir un approvisionnement
stable des marchés nationaux et la stabilisa-
tion des prix.

3E FOIRE
ALGÉRIENNE DE

L’ENTREPRENEURIAT

75 participants
attendus à

Annaba

Pas moins de 75 exposants,
dont 30 startups, sont at-
tendus à la 3ème « Foire

Algérienne de l’Entrepreneuriat,
Formation et Economie Numé-
rique », prévue du 8 au 10 fé-
vrier à Annaba, ont annoncé
lundi les organisateurs.
Au cours d’une conférence de
presse à l’hôtel Sheraton, où se
tiendra la Foire, Hamza Ker-
miche, le responsable de l’entre-
prise Galacticom, organisatrice
de l’événement, a précisé que la
Foire est sous le patronage du
ministre de l’Economie de la
connaissance, des Start-ups et
des Micro-entreprises, de la mi-
nistre de la Numérisation et des
Statistiques et du wali d’Annaba.
La Foire vise à « donner l’oppor-
tunité aux jeunes entrepreneurs,
porteurs de projets et d’idées in-
novantes, de coordonner leurs
efforts et de créer des partena-
riats à même de contribuer à la
promotion d’un écosystème en-
trepreneurial efficace », a indi-
qué M. Kermiche, ajoutant
qu’elle constituera « un espace
vital pour promouvoir l’esprit en-
trepreneurial et consolider une
culture de formation continue et
de recours aux technologies mo-
dernes pour lancer des projets
en ligne avec la stratégie de
transition numérique du pays». 
Outre la tenue d’une exposition
sur les réalisations des micro-
entreprises et des start-ups
dans le domaine de l’économie
numérique, cet événement de
trois (3) jours donnera lieu à l’or-
ganisation de 26 conférences et
à des séances de travail traitant
de sujets liés au développement
de l’auto-entrepreneur, à la
transformation numérique, à la
cyber sécurité, au financement
participatif (crowdfunding), au fi-
nancement des start-ups, au e-
commerce et aux services
électroniques.

APPROVISIONNEMENT DU MARCHÉ DURANT RAMADHAN 

L’Etat renforce ses stocks 
Le ministère du Commerce poursuit ses préparatifs pour le mois de ramadhan. Hier, le ministre Tayeb
Zitouni s’est réuni avec les responsables des marchés de gros. Il a révélé, qu'un certain nombre de
mesures ont été prises en coordination avec le ministère de l’Agriculture, dans le but d'approvisionner
le marché, d’une manière régulière,  en produits de large consommation durant le mois de
ramadhan, en assurant que des stocks importants ont été constitués à cet effet.  

La troisième édition du salon du
Marketing organisée mardi par
la Faculté des sciences écono-

miques, commerciales et de gestion
de l’Université d’Oran 2 « Mohamed
Benahmed », verra la participation
de près d’une trentaine d’entreprises
et de partenaires économiques, a-t-
on appris, lundi, auprès de cet éta-
blissement universitaire. Cette mani-
festation est organisée par le départe-

ment des Sciences Commerciales, en
collaboration avec les laboratoires «
Nouvelles Tendances et Définition
des Politiques de Développement en
Algérie » à l’Université d’Oran 2 et «
Gestion des Entreprises et Dévelop-
pement Economique » à l’Université
de la Formation Continue (UFC). Le
salon, qui vise à consolider la
connaissance et l’innovation au sein
de l’université, est également « une

opportunité pour le renforcement
des liens entre l’université, les étu-
diants, les jeunes diplômés et les par-
tenaires socio-économiques », a-t-on
ajouté. 
Des acteurs socio-économiques, des
enseignants chercheurs et des labora-
toires de recherche, ainsi que des
clubs d’étudiants, participeront à ce
salon en exposant leurs produits, ser-
vices et recherches scientifiques.

D’autre part, de jeunes entreprises
(petites entreprises et startups) créées
par des étudiants, exposeront leurs
produits, notamment les entreprises
créées dans le cadre de l’arrêté 1275
visant à encourager la création d’en-
treprises et de startups au sein de
l’université, dans le but de trouver
des marchés pour leurs produits, a-t-
on indiqué.

R E.

Un nouveau marché couvert, alliant moder-
nité et fonctionnalité, sera construit au
cœur de la ville de Sétif, sur l’emplace-

ment du vieux marché, le plus ancien de la ville
(inauguré au début des années 1900, rénové
en 1949 puis réinauguré après réaménagement
en 1957), a appris l’APS dimanche auprès du
président de l’Assemblée populaire communale
(APC). Hamza Belayat a souligné, dans une
déclaration à l’APS, que la nouvelle structure
commerciale constituera une "plus-value" pour
l’agglomération sétifienne dès lors, a-t-il assuré,

que le nouveau marché sera réalisé "selon les
normes les plus élevées", d’autant qu’il se situe
dans un endroit stratégique, à proximité de
structures commerciales telles que le Park Mall
et de nombreux équipements publics. L’entre-
prise qui sera chargée de la réalisation du nou-
veau marché couvert, à sélectionner conformé-
ment à la réglementation régissant l’attribution
de marchés publics, sera connue "dans les pro-
chains jours", d’autant que l’étude technique du
projet touche à sa fin, le bureau d’étude ayant
déjà été choisi parmi 13 postulants, a encore

fait savoir le même édile. M. Belayat a par ail-
leurs affirmé que des "garanties ont été don-
nées à tous les commerçants qui activaient à
l’intérieur de la structure, ainsi que dans les lo-
caux ouverts à l’extérieur de la bâtisse, sur les
quatre façades (au nombre de 170), quant à
leur droit de se voir attribuer des magasins
dans la nouvelle structure, en conformité avec
les procédures légales en vigueur". Le déman-
tèlement de l’ancien marché qu’un violent in-
cendie avait ravagé à l’été 2022, au point de
conduire à sa fermeture et à la désaffectation

de tous les locaux qui s’y trouvaient, a été enta-
mée il y a quelques semaines après la déli-
vrance, par les parties compétentes, d’un per-
mis de démolition, a ajouté le président de
l’APC, précisant que l’opération, pour laquelle
d’importants moyens ont été mobilisés, est me-
née "avec beaucoup de précautions" en raison
de la proximité d’immeubles d’habitation fra-
giles et d’anciennes "haras" traditionnelles et
ce, "pour éviter tout danger potentiel pour les
résidents". 

R E.

SALON DU MARKETING 

La troisième édition mardi à l’université d’Oran 2

COMMERCE 

Un nouveau marché couvert moderne sera réalisé à Setif 

Les EnjeuxEco
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Il faut cependant tenir compte de la
récente annonce (janvier 2024) du-
Président américain J. Biden de sus-
pendre (ou geler ?) temporairement
tout nouvel accord de construction
d’unités de liquéfaction, et par consé-

quent d’exportation de nouveaux volumes de
GNL au-delà de 2027 ou 2030 ? Bien que
cette décision ne semble pas avoir d’inci-
dence sur les prévisions d’exportation des
USA à moyen terme à travers les unités de li-
quéfaction existantes ou en cours de
construction, non concernées par cette dis-
position, les importateurs européens surtout,
et asiatiques sont inquiets pour la période
qui va au-delà de 2030. Selon l’Association
Asiatique du gaz naturel, « Toute réduction
des futures exportations américaines de GNL
aurait un impact négatif sur la sécurité éner-
gétique en Asie et sur la capacité des nations
de notre région à réduire leur dépendance à
l’égard des centrales au charbon et à passer au
gaz ».
Cette décision US comporte aussi la révision
en cours des conditions des licences d’expor-
tation de gaz vers les pays non signataires
d’accord de libre-échange. Certains pensent
qu’il s’agit d’une annonce électorale pour
2024 ? Tout en dépendra certainement, et ce
d’autant plus que D. Trumpa annoncé de son
côté qu’il lèvera toute suspension au cas où il
est élu en Novembre 2024.

Qu’en est-il de la production 
et de la demande gazière ?

La demande mondiale de gaz naturel est
pour le moment assez stable avec environ
4.000 Mds M3. Elle a certes subi une légère

baisse au cours de la pandémie, mais a connu
une reprise dès 2021, avant d’être à nouveau
perturbée par la guerre russo-ukrainienne à
cause de la demande européenne, dont la
part mondiale est passée de 14 à 12% avec -
66 Mds M3. Celle de l’Afrique est aussi passée
de 12 à 11%, tandis que tous les autres mar-
chés sont demeurés stables, particulièrement
en Asie du Sud-Est. On note qu’en 2022 l’es-
sentiel des augmentations de production de
gaz est venu d’Amérique du Nord dont la
production est passée de 1.166 Mds M3 en
2021, à 1.230 Mds M3 en 2022, puis 1.299
Mds M3 en 2023. Pour les mêmes années,
celle du Moyen Orient est passée de 671 à
690 Mds M3, puis 714 en 2023. Toutes les au-
tres productions régionales sont demeurées
stables ou parfois reculé.
Celle de l’Afrique a par contre baissé de 270 à
260 Mds M3 en 2022, avant de revenir à 266
Mds M3 en 2023 (environ 7% de la produc-
tion mondiale), mais il est prévu qu’elle aug-
mente de 1% pour passer à 370 Mds M3 à
l’horizon 2030 grâce aux nouvelles décou-
vertes sur la côte Ouest de l’Afrique. En 2019,
l’essentiel de la production gazière d’Afrique
provenait des pays d’Afrique du Nord à rai-
son de 71% (dont 60% par l’Algérie), tandis
que l’Afrique de l’Ouest ne contribuait qu’à
raison de 23%.
Elle dispose en outre d’environ 8% des ré-
serves mondiales en gaz (17.300 Mds M3)
avec deux avantages :
l Une liaison directe par 3 gazoducs vers
l’Europe à partir de l’Algérie (45 Mds M3 de
capacité), et de la Libye (8 Mds M3 de capa-
cité).
l Des capacités de liquéfaction totales d’en-
viron 150 Mds M3 de gaz par an.
Cependant la demande en gaz de l’Afrique
n’est que de 4% à l’échelle mondiale, et elle ne

consomme que 40% de sa production et en
exporte le reste.
On constate que la reprise économique post-
COVID a entrainé une augmentation de la
demande en 2021, au-delà de celle de 2019 et
2020, puis s’est réduite en 2022, mais toujours
dans un environnement de tension mainte-
nue par :
l L’incertitude de la production d’électricité
des capacités des ENR.
l Et celle des approvisionnements en prove-
nance d’autres fournisseurs en plus des USA.
En réalité ceux sont surtout les circuits d’ap-
provisionnement qui ont été perturbés, et
malgré l’accroissement massif des exporta-
tions US vers l’Europe, le marché européen a
connu une envolée du prix qui a atteint 340
Euros le MWh en Aout 2022 (100
Euros/MMBtu).
Les pays européens ont certes réduit de façon
drastique leurs importations de Russie mais
pas complètement puisqu’il y a encore du

GNL qui arrive en Europe. Pour le moment
cela se fait aussi à travers la réduction de leur
consommation de gaz qui a atteint 18%, et le
recours aux importations massives du GNL
Américain. Mais l’Europe, devenue le centre
de gravité de la crise énergétique, est
consciente qu’elle ne peut ni abandonner ni
remplacer complètement pour le moment
toutes ses importations russes avant 2027, à
travers son plan énergétique volontariste RE-
PowerEu, et une forte réduction de sa
consommation.
Au premier trimestre 2023, l’approvisionne-
ment en gaz par gazoducs s’est fait en grande
partie depuis la Norvège (46,1%) qui a aug-
menté ses capacités de production et d’expor-
tation, et le reste à partir d’autres fournis-
seurs qui ont remplacé avec de légères aug-
mentations le recul de la Russie à raison de -
21%. 

Source : Energy magazinedz.com 

7e SOMMET DU GECF

Quel avenir pour le gaz ?
Le Forum des Pays Exportateurs de Gaz (GECF) tiendra son 7e sommet en Algérie du 29 février au 02 mars 2024, dans une
conjoncture énergétique mondiale marquée par autant d’incertitudes que de défis auxquels font face tous les pays, qu’ils soient

producteurs, consommateurs, exportateurs, ou importateurs de ressources énergétiques fossiles. 

Les EnjeuxEco

3e partie



L’endroit qui allie splendeur de la na-
ture, beauté de l’architecture locale et
histoire ancienne, n’a pas été suffi-

samment valorisé, estime Dr Farid Abdes-
lam, un intellectuel amoureux de la région,
bien que cette dechra antique ait fasciné
des voyageurs et des chercheurs occiden-
taux tombés sous son charme.
Des visiteurs qui ont su, pour certains,
rendre cette atmosphère si particulière qui
"enveloppe" tous ceux qui découvrent le
vieux T’kout et ses environs. Une atmo-
sphère où la brise des montagnes se mêle à
la chaleur du désert et à la majesté des for-
teresses solidement agrippées au sol. Un
décor somptueux que de nombreux au-
teurs occidentaux n’ont pas manqué d’exal-
ter. Du français Ernest Fallot 1855-1929),
qui l’évoque dans son livre "Par-delà la Mé-
diterranée" au britannique Melville Wil-
liam Hilton-Simpson (1881-1938) qui dé-
crit sur l’Oxford Academic Journals le sys-
tème d’irrigation à partir du bassin dit
"madjen" qui reçoit l’eau directement des
"kasrias" (dispositif de distribution vers les
seguias remontant à la période romaine),
en passant par le français Claude-Maurice
Robert (1895-1963) qui décrit le même
procédé dans son ouvrage "Le long des
oueds de l’Aurès".
L’une des caractéristiques les plus impor-
tantes de la dechra du vieux T’kout est
sans conteste l’ancienne mosquée,
construite à la fin du XVIème siècle, et
dont on attribue la construction à Sidi Ab-
deslam Ben Ahmed Al-Moualla, selon Dr
Farid Abdeslam qui indique que ce dernier
est le descendant d’un Cheikh qui s’installa
à T’kout, mis en valeur ses terres et planté
des vergers, attirant vers la dechra des ha-
bitants de la région et des contrées voi-
sines.
La mosquée qui, selon la source, est ty-
pique des anciens lieux de culte des Aurès,
notamment en matière d’esthétique et de
décorations, s’élève près d’une source d’eau
qui se jette dans le "madjen".
Les premiers habitants ont exploité ce bas-
sin à travers diverses époques historiques
pour arroser leurs terres et leurs vergers,
après avoir formé le noyau de la dechra qui
s’est étendue pour devenir le T’kout actuel.
Le point de vue depuis le minaret de la
mosquée embrasse les terres environ-
nantes, les bassins alentours et le chemine-
ment du cours d’eau connu sous le nom de

l’Oued Alma, ainsi que les vestiges des
"Thakliît" ou magasins collectifs.
Les habitants de T’kout sont également
fiers de leur "hazemmourth hamellalt"
(olive blanche, par rapport à la couleur
blanchâtre de l’huile qui en est tirée), ré-
coltée d’un olivier aux racines imposantes
et à la taille distinctive. Un arbre dont les
habitants de la région affirment qu’il date
de plusieurs siècles et qu’il produit encore
les meilleurs types d’olives.

Souk de l'automne et Chaib Achoura,
évènements phares

L’autre particularité de T’kout est cette an-
cienne tradition appelée, ici, "Souk (mar-
ché) de la fête de l’automne". Un événe-
ment organisé à la fin du mois d’août, émi-
nemment festif, rayonnant sur un large pé-
rimètre, appelé localement "Hameghra
N’tmenzouth", et qui donne lieu à des
spectacles folkloriques animés par des
troupes de Rahaba et des cavaliers en cos-
tumes traditionnels faisant tonner des
salves de baroud.
En plus d’être, du fait des expositions orga-
nisées pour l’occasion, une vitrine des pro-
ductions locales en matière d’agriculture,
d’arboriculture et d’artisanat, T’kout, du-
rant "Hameghra N’tmenzouth", devient
aussi - autre singularité - un lieu de ren-
contre des notables et des Chouyoukh de
la région qui se concertent, résolvent les
problèmes en suspens parmi la commu-
nauté et règlent des différends à l’amiable.
Selon Dr Djamel Mesrahi, chercheur et
spécialiste en histoire ancienne de l’univer-
sité de Batna-1, la manifestation est un
événement économique et une manifesta-
tion relevant de l’anthropologie culturelle
qui reste un facteur de communication et
de communion entre les habitants de
T’kout et ceux des régions voisines. De
nombreux intellectuels et militants asso-
ciatifs, en particulier les jeunes qui ont
donné un nouveau souffle à la manifesta-
tion, estiment que l’adhésion à cette an-
cienne tradition n’est pas seulement une
renaissance des coutumes ancestrales, mais
un moyen de faire découvrir les attraits
historiques et touristiques de cette région
des Aurès, son architecture typique, ainsi
que son patrimoine culturel et civilisation-
nel.
L’un de ces militants associatifs, Hicham

Berrehaïl, évoque, de son côté, cette autre
fête distinctive appelée "Chaïb Achoura",
célébrée durant 10 jours à partir de Mo-
harram (jour de l’an de l’Hégire) et qui
transforme la ville de T’kout, explique-t-il,
en "véritable théâtre à ciel ouvert".
Durant cet événement, les rues, les ruelles
et les places de l’agglomération pullulent
de monde, les habitants rivalisant d’ingé-
niosité et de talent pour présenter, en revê-
tant des costumes de déguisement, un
spectacle coloré et enjoué combinant
danse, chant, musique et toutes sortes d’ex-
pressions corporelles.
Le président de l’Assemblée populaire
communale de T’touk, Abdelhafid Soltani,
est formel : "les monuments anciens de la
ville, ses fêtes, ses us et coutumes, son pa-
trimoine matériel et immatériel en font
une destination privilégiée qui commence
à attirer l’attention et à éveiller la curio-
sité", surtout, ajoute cet élu, "après que le
village a remporté le prix de la meilleure
dechra de la wilaya de Batna, organisé l’an-
née dernière par la direction du tourisme
et de l’artisanat".
L’importance et la renommée de cette pe-
tite ville des Aurès, bâtie sur une colline
d’où elle domine les plaines environnantes,
s’en sont trouvées démultipliées, surtout
que les découvertes archéologiques qui y
ont été effectuées démontrent que la zone
était habitée depuis la période numide.
La pierre gravée d’inscriptions libyques,
découverte dans la région de T’kout en oc-
tobre dernier lors de travaux de fouilles sur
un terrain privé, prouve une présence hu-
maine il y a 4.000 ou 5.000 ans avant JC,
selon les données recueillies sur place.
La dechra du vieux T’kout, avec ses ve-
nelles étroites et ses vergers luxuriants, in-
cite ses visiteurs à y revenir pour découvrir
d’autres vestiges du patrimoine culturel.
Un patrimoine riche et diversifié que les
jeunes et les intellectuels de la région s’atta-
chent à mettre en valeur à travers les deux
événements "Souk de la fête de l’automne"
et "Chaïb Achoura" sur lesquels les habi-
tants de la région fondent de grands es-
poirs pour gagner leur pari.
Un pari ambitieux mais parfaitement réali-
sable : transformer T’kout en véritable des-
tination touristique à même d’impulser le
développement économique de cette ré-
gion montagneuse, relativement isolée,
mais si attachante.
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BATNA

Le vieux T’kout, une destination
touristique à découvrir

Le vieux T’kout (90 km au sud-est de Batna), sacrée en juillet dernier meilleure dechra de la wilaya des Aurès,
possède suffisamment d’atouts pour s’imposer en tant que destination touristique par excellence et un lieu à

découvrir et, surtout, à admirer.
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BOUIRA 
29,8 km de câbles

électriques volés en
2023 !

Le phénomène de vol de câbles
électriques a pris des proportions
alarmantes durant l’année 2023. 

Convoités pour leur cuivre, la direction
de distribution de Bouira a enregistré
77 actes de vol de lignes électriques
aériennes de la basse tension soit plus
de 29,8 Km de câbles électriques volés
à travers 23 communes de la wilaya de
Bouira.  Trois autres actes de vol ont
concerné deux disjoncteurs électriques
et un poste transformateur sur support
électrique. Lorsque ces ouvrages élec-
triques sont volés, la direction de distri-
bution de Bouira est appelée à faire
des réparations pour le rétablissement
du courant électrique avec un coût im-
portant s’élevant pour l’année 2023 à
28 29 MDA, sans compter l’énergie
électrique non distribuée qui part en
perte.  En plus de l’impact négatif fi-
nancier infligé à l’entreprise, ses agres-
sions portent aussi préjudice et
affectent principalement la continuité
de service, 1291 clients sont restés pé-
nalisés et privés de l’électricité suite à
ces vols. S’ajoute à tout cela l’aspect
sécuritaire qui met en danger la vie des
auteurs de ces actes qui consiste aux
risques d’électrocution ou de chute.
Par ailleurs, la direction de distribution
de Bouira commence l’année 2024 par
trois actes de vol enregistrés les jour-
nées du 02,04 et 19 janvier 2024 au ni-
veau d’El-Hachimia, Aïn Bessème et
Boumia à Aomar, 360 mètres de câ-
bles électriques ont été volés par des
inconnus privant 35 clients de l’électri-
cité. La direction de distribution de
Bouira condamne fermement ces
agressions sur le réseau électrique et
appelle les citoyens à être très vigilants
et signaler systématiquement aux ser-
vices de sécurité compétents tout mou-
vement suspect à proximité des lignes
électriques ou en appelant sur le nu-
méro 33 03 mis à leur disposition par la
société 24h/24 et 7 jours /7. Le sens de
civisme reste la meilleure solution pour
lutter contre de tels phénomènes néga-
tifs.

PROMOTION DU
LOGEMENT RURAL

Bientôt 500
nouvelles unités à

Constantine
Le député de Constantine, Tahar Ah-
cène, a révélé avoir eu une rencontre
avec le wali au cours de la semaine
précédente. Lors de cette rencontre, il
a fait part à Abdelkhalek Sayouda du
souhait des responsables et des fel-
lahs de plusieurs communes de la wi-
laya de voir leurs quotas augmentés
dans le programme de logement rural,
en particulier dans le segment de l’ha-
bitat rural collectif.  Le député a expli-
qué que cette demande a été exprimée
de manière particulière par les agricul-
teurs des communes du nord de la wi-
laya, notamment Béni Hamidène et
Zighoud Youcef, ainsi que dans les
communes du sud telles qu’Ouled
Rahmoune et Benbadis. Il a souligné
que l’augmentation des quotas en ha-
bitat rural pour ces communes ne les
privera pas de bénéficier d’autres seg-
ments du logement social. Selon ce
député, la wilaya de Constantine dis-
pose actuellement de 500 unités dans
le cadre de l’habitat rural, qui seront
distribuées en fonction des demandes
formulées par les demandeurs dans
les zones concernées. Il a indiqué que
l’État accorde une grande importance
à cette question pour améliorer les
conditions de vie des agriculteurs vi-
vant dans des conditions difficiles dans
les zones rurales, les villages, et les
zones montagneuses. Il a également
mentionné que des quotas supplémen-
taires seront octroyés par les orga-
nismes étatiques à partir de l’année
2024 pour les zones rurales.

La gare de chemin de fer de Tadje-
nanet (Mila) a été rouverte, jeudi
après-midi, aux voyageurs se diri-

geant vers les wilayas d’Annaba et d’Al-
ger. Selon les explications fournies au
wali de Mila, Mostafa Koreïch, qui a pré-
sidé la cérémonie de réouverture de la
gare, "l’activité de transport de voyageurs
par rail a été suspendue en raison de dif-
férents travaux d’aménagement effectués
dans cette structure, notamment la ré-
fection des quais et la réparation de feux
signalisation".

Le chef de l’exécutif local a demandé aux
responsables concernés d’informer les
citoyens de la reprise du transport de
voyageurs via la gare de Tadjenanet par
différents moyens y compris l’affichage
dans les agglomérations de la wilaya.
L’intensification de la communication et
de la sensibilisation aux avantages du
transport ferroviaire contribuera, selon
le wali, à "diffuser la culture du trans-
port par train et à attirer les passagers et
les commerçants qui transitent par Tad-
jenanet qui se caractérise par son dyna-

misme commercial et qui reçoit de nom-
breux visiteurs en provenance de diffé-
rentes wilayas du pays". 
M. Koreïch a ajouté, dans le même
contexte, qu’une concertation est en
cours avec les secteurs de l’enseignement
supérieur et des transports en vue d’of-
frir des avantages incitatifs aux étudiants
de la wilaya de Mila afin de les encoura-
ger à utiliser le train pour leurs déplace-
ments vers Constantine et Sétif, notam-
ment. 

MILA 

La gare de Tadjenanet rouvre ses portes 
aux voyageurs
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La vie matérielle se dérobe sous la civilisation thermo-industrielle. Cette civilisation matérielle a atteint son apogée et entame son
déclin, la vie matérielle comme reprise par une nature vivante et comme indifférente à la vie sociale va continuer sa course[1]. Elle
finira bien par imposer aux apôtres de la croissance économique ses lois physiques. On sait aujourd’hui ce que doivent les libertés

individuelles à l’énergie fossile[2]. 

4e partie

CONTRIBUTION  

Comment parler de progrès ?

Par DERGUINI Arezki (*)

Il faut se défaire du mythe du Pro-
grès, du mythe de l’Histoire
comme progrès constant et li-
néaire. À l’échelle de quatre géné-
rations qui peuvent tenir dans une
seule vie, une bonne partie de la

société algérienne a fait l’expérience du
passage d’une sous-consommation à une
surconsommation. La génération qui est
sur le point de partir a nagé dans le pro-
grès social. La dernière arrivée nage dans
l’anxiété et la consommation, elle s’in-
quiète de l’avenir professionnel et clima-
tique, mais développe un comportement
consumériste. Elle jouit des « bienfaits »
de l’énergie fossile, mais s’inquiète de ses
méfaits à venir. Ce qu’elle sait et ce qu’elle
fait sont tout à fait désynchronisés. Son in-
conséquence est cultivée. Jusqu’à quand et
pour quelles conséquences ?
Il faut se faire une idée du progrès qui ne
soit pas contreproductive. C’est le retour
d’une histoire cyclique, ou plus exacte-
ment une évolution en spirale, mais désor-
mais descendante plutôt qu’ascendante. À
un certain moment, l’histoire a besoin de
se reprendre à partir de ses anciennes bi-
furcations, pour explorer une direction
qu’elle n’avait pas retenue. Il y peut y avoir
des marches en avant ici et des retours en
arrière là, le tout est de savoir comment les
choses s’équilibreront. L’Histoire tâtonne,
va dans des impasses et s’en retourne. Au-
jourd’hui les médias continuent de faire
croire au Progrès, car sans publicité inci-
tant à la consommation, ils changeraient
de main. Les économistes continuent de
n’avoir de regard que pour la croissance,
ils n’ont pas appris à gérer la décroissance,
mais à la combattre. Ils parlent flux d’ar-
gent, mais pas flux physiques.
Le monde se dirige vers la guerre, en igno-
rant que le retour à la paix ne sera pas
comme celui d’après la Seconde Guerre
mondiale portée et prolongée par le déve-
loppement de la civilisation thermo-in-
dustrielle. On croit que la reconstruction
sera une aubaine pour certaines entre-
prises, alors qu’il faudra reconstruire dans
d’autres conditions de stabilité. L’instabilité
est là pour durer, mais on continue de
croire qu’elle sera passagère. Le progrès le
plus simple consisterait aujourd’hui à évi-
ter les guerres avec leurs destructions
massives, et le plus intelligent, à atterrir en
douceur avec la décroissance. Mais voilà
que les forces de l’inertie ne travaillent pas
dans ce sens. Les Chinois qui nous le sa-
vons ont une autre conception de l’His-
toire reviennent à leurs Classiques, ils ont
un autre rapport au passé. Pourront-ils
instruire leur comportement de l’enseigne-
ment des Anciens, se défaire d’une rivalité
mimétique avec l’Occident, passer d’un
comportement consumériste à un com-
portement sobre ? Vers quoi se porteront-
ils ? Au lieu de pleurer la disparition de la
croissance, ils pourraient accueillir la dé-
croissance autrement que ne peut le faire
l’Occident.
La notion de progrès démarre avec la
science expérimentale au XVII° siècle.
Puis elle passe à l’esprit humain en sécula-

risant la conception chrétienne de l’his-
toire : l’au-delà est déplacé sur l’avenir et le
bonheur terrestre remplace le salut céleste.
La notion gagne ensuite la vie matérielle
qui se confond avec la croissance de la
production marchande (PIB)[4]. Mais
voici que pour les croyants au Progrès
l’avenir ne s’apparente plus au paradis,
mais à l’enfer, même si des populations
nombreuses (économies émergentes) veu-
lent croire qu’elles peuvent avoir leur part
de paradis terrestre. Des hindous et des
Juifs font ainsi la guerre à des musulmans,
les Turcs aux Kurdes, etc. pour construire
leur paradis terrestre au lieu de construire
la paix dans une certaine sobriété énergé-
tique. Pour l’heure, il s’agit de savoir qui va
chuter le moins violemment possible, qui
pourra reprendre ses billes après l’effon-
drement général. La peur du passager
clandestin mine autant les relations collec-
tives que les relations internationales.

Autonomie et dépendance

Le progrès est cumulatif et c’est celui du
savoir depuis l’écrit. Mais il n’a pas cette
caractéristique dans toutes ses applica-
tions. Le caractère cumulatif du progrès
technique et scientifique associé aux
mythes de l’histoire comme progrès et de
l’homme comme maître et possesseur de
la nature permet d’associer le progrès du
savoir au progrès du monde. Pourtant l’ap-
plication du progrès scientifique, le pro-
grès technologique, est ambivalente : le
monde est soumis au deuxième principe
de la thermodynamique et le progrès sert
aussi à détruire, à faire la guerre. La des-
truction créatrice de Schumpeter laisse
derrière elle une pure destruction rétroac-
tive.
Avec les mythes de l’Histoire comme Pro-
grès, de l’Homme comme maître de la Na-
ture qui s’effritent, c’est le mythe de l’éman-
cipation, de l’autonomie individuelle qui
s’effondre. … Nous commençons à voir
qu’il faut plutôt prendre soin de ses dé-
pendances, qu’il n’est pas bon de dépendre
du marchand, de l’anonyme étranger qui
peut se transformer en rival qui s’en prend
à ce que nous produisons et à nos condi-
tions d’existence.

Gendarme de la chaîne alimentaire

Bien que nous nous rendions compte au-
jourd’hui que nous n’avons jamais été maî-
tres de la nature, que la Science n’a jamais
régné sur le monde, qu’il va falloir nous
adapter, on continue d’affirmer que nous
voulons être maîtres de notre destin. Nous
continuons de vouloir nous soustraire aux
pesanteurs terrestres, soumettre le monde
à notre rêve d’autonomie individuelle.
Dans la chaîne alimentaire, l’homme s’est
élevé au-dessus de tous les vivants, mais il
n’en est pas le centre. Il en est dépendant et
ne peut en être maître. Il ne peut dans son
intérêt qu’entretenir et soigner la chaîne. Si
Copernic a découvert que la Terre tourne
autour du soleil et non l'inverse, nous dé-
couvrons que l’homme tourne autour de
la Terre et non l’inverse.
De ce que l’homme produit, il commence

à voir que l’essentiel qui commence à lui
faire défaut ne dépend pas de lui. C’est la
matière et l’énergie fossile qu’il n’a pas pro-
duites et qu’il a sous-évaluées dans ses
comptes parce qu’elle coûtait peu à sa
compétition, qui ont rendu possibles la vie
matérielle et les droits qu'elle porte. Si tra-
vail humain et travail non humain ne doi-
vent que faire qu’un, que l’un ne peut aller
sans l’autre, la part du travail non humain
est considérable. La part du travail hu-
main dans la production de la vie maté-
rielle, bien que cruciale, est marginale de-
puis que savoir et énergie ont été dissociés
dans le travail humain par les énergies fos-
siles, la part de l’énergie humaine dans
l’énergie utilisée est devenue négligeable,
du savoir dans le savoir humain de plus en
plus réduite . Avec les crises énergétique et
climatique, la nécessaire décarbonation de
la vie matérielle et  contraction de l’écono-
mie qui doivent s’ensuivre, la part de
l’énergie humaine dans le travail humain,
du savoir dans le savoir humain, devra re-
trouver une place plus importante.
Nous voguons à contre-courant : nous
continuons à travailler avec une énergie
bon marché alors que nous devons com-
mencer à apprendre à travailler avec
moins d’énergie non renouvelable. Consé-
quence : nous produisons ce que d’autres
cessent de produire. Châkh ennidhâm, di-
sait un défunt sage ; il a du mal à s’adapter.
Pour prendre soin de lui-même, l’homme
doit prendre soin de toute la chaîne ali-
mentaire, de toute la vie dont il vit, de tout
le travail vivant dont il n’est pas la cause et
dont il dépend. Le « travail mort » qui a
remplacé le « travail vivant », les machines
qui ont remplacé le travail humain ne peu-
vent fonctionner, se développer et subsis-
ter sans énergie non humaine qui les ac-
tionne.
L’homme cet omnivore, ne peut se passer
ni des plantes ni des animaux. L’homme a
un rôle crucial dans la chaîne alimentaire
non par son régime alimentaire qui le si-
tue au niveau de l’anchois, mais par sa ca-
pacité à se mouvoir et à intervenir dans
toute la chaîne alimentaire, à faire tenir,
entretenir ou rompre, détruire toute la
chaîne. Il est en quelque sorte le gendarme
de la chaîne, mais aussi un producteur et
un consommateur qui par ses diverses in-
terventions peut soigner ou nuire à la
chaîne. 
L’être humain est responsable de toute la
chaîne de production/d’alimentation, car
dans la chaîne, il y a des prédateurs, des
consommateurs et des producteurs qui ne
sont plus à leur place par sa faute et se dé-
veloppent de manière disproportionnée. Il
y a ceux qui la renforcent et ceux qui la sa-
pent, il y a ceux qu’il doit combattre et
ceux qu’il doit se concilier dans l’intérêt de
toute la chaîne, son intérêt ne peut s’en
dissocier. Il y a ceux qui ont trouvé leur
place et ceux qui l’ont perdu. De ceux qui
l’ont perdu, il y a ceux qui disparaissent et
ceux qui subsistent et cherchent leur place.
Tous deux affectent la chaîne, dans un cas
elle s’affaisse, dans l’autre, elle est pertur-
bée. L’Homme peut alors voir la pyramide
de laquelle il vit et dans laquelle il inter-
vient, s’effondrer. Lui qui peut parcourir

toute la chaîne, il lui faut prendre soin
sans en être Maître ou plutôt mauvais maî-
tre. Car le savoir et son caractère omni-
vore en ont fait un maître. Un bon maître,
dans le sens du maître d’école qui ne fa-
brique pas son élève et sait que l’école n’est
ni la société ni la vie. Mauvais maître celui
qui croit que tout commence avec lui. Ce-
lui qui oublie qu’il fait partie de la chaîne,
a été produit par la chaîne et qu’il n’est à sa
place, être dans une position où tous les
autres membres de la chaîne sont à son
service que parce certains équilibres ont
été respectés, qu’un certain ordre a été éta-
bli dans lequel il a une responsabilité par-
ticulière, mais pas toute la responsabilité.
Après avoir été mauvais maître, il doit ap-
prendre à devenir un bon maître.

Dieu fait Homme

« Dieu se fait homme » : avec le mythe de
l’Incarnation, l'Homme peut déclamer la
Vérité du monde. Dieu fait Homme peut
ainsi s'effacer derrière l’Homme, le Dieu
mortel (Hobbes) peut prendre sa place.
C'est désormais l'État et le marché qui au-
ront leurs fidèles.
Le mythe de l’homme maître et possesseur
de la nature qui est à l’origine de la Science
a quelque chose à voir le mythe chrétien
de l’Incarnation. Dieu, qui a créé le
monde, l’aurait soumis à des lois, peut se
retirer et le confier aux hommes par les
lois que la Science découvrira. L'Homme
hérite du Savoir divin dans la Science. Elle
prendra possession des lois que Dieu y a
déposées par lesquelles le monde est gou-
verné. Quand les Occidentaux comparent
les civilisations, ils ne peuvent pas rendre
compte des partis-pris implicites de leur
comparaison. Ce mythe ne figure pas dans
les postulats qui les différencient des au-
tres civilisations. Il arrive au mythe de
sourdre dans la comparaison, mais il ne
sera pas posé comme postulat à l’origine
de la Science qui fait pour les Occidentaux
la différence avec les autres civilisations ;
ils sont la civilisation qui a donné nais-
sance à la Science en sortant de la Reli-
gion. Il ne pouvait le postuler ayant placé
la religion dans un passé sans avenir, subs-
titué le bonheur terrestre au paradis. Et
pourtant en comparant l’humain dans les
différentes civilisations, ce mythe de l’In-
carnation, d’où découle cet homme maître
et possesseur de la nature, apparait spéci-
fique au christianisme. Dieu s’étant retiré
de sa Création, s’étant incarné dans
l’Homme, la Nature se donne à la Science
de l’Homme. Il n’a plus besoin de l’Église
qui a accompli son œuvre en cédant la
place au Dieu mortel, la Science qui de li-
bre expérimentation au départ est mainte-
nant chargée de dire la Vérité du monde.
On a échangé dans l’opération l’infaillibi-
lité du Pape contre celle de la Science. Il y
a là une nouvelle foi bien plus arrogante
que l’ancienne. Elle se situe au-dessus de
toutes les religions.  

(*)Enseignant chercheur en retraite, Fa-
culté des Sciences économiques, Université

Ferhat Abbas Sétif ;  ancien député du
Front des Forces Socialistes (2012-2017),

Béjaia.
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TRANSPORT MARITIME DES MARCHANDISES EN TUNISIE

La révision des législations
s’impose

Le monde dépend du transport maritime et les pouvoirs publics ne sont pas véritablement conscients de l’importance
de ce secteur. Selon Salem Nabgha, président de la Fédération nationale du transport (FNT) relevant de l’Utica, les
gouvernements et les autorités portuaires doivent tout faire pour la promotion du transport maritime afin de soutenir

les économies.

Mardi 6 février 2024 MONDE ARABE

Le transport maritime est l’un des piliers
du commerce international et du déve-
loppement économique. En Tunisie, les

opérateurs économiques, notamment les ex-
portateurs, font face à plusieurs défis dans ce
secteur, allant des infrastructures portuaires à
la logistique en passant par les questions ré-
glementaires.
Dans ce contexte, Salem Nabgha, président de
la Fédération nationale du transport (FNT)
relevant de l’Utica, donne plus de détails sur
le secteur et ses lacunes.
Le transport maritime commercial représente
90% du commerce mondial, tandis que les
moyens de transport terrestre et aérien n’en
représentent que 10%. Le transport maritime
est, en effet, un élément clé du commerce
mondial. A titre d’exemple et selon la Confé-

rence des Nations unies sur le commerce et le
développement (Cnuced), en 2020, le trans-
port maritime a été responsable du transport
de 80% du commerce mondial en volume,
mais seulement d’environ 70% en valeur. Le
reste du commerce est géré par le transport
terrestre, y compris le camionnage et le trans-
port ferroviaire, ainsi que le transport aérien.

Accidents pétroliers

Selon Nabgha, les problèmes du transport
maritime et les obstacles rencontrés dans ce
secteur sont nombreux. «Pour illustrer les
problèmes du secteur maritime, prenons
l’exemple de la pollution marine. Les déverse-
ments accidentels de pétrole et les émissions
de gaz à effet de serre provenant des navires

contribuent à la pollution des océans et au
changement climatique. L’accident du pétro-
lier Exxon Valdez en 1989, dans le golfe de
l’Alaska est un exemple tragique de déverse-
ment pétrolier ayant eu un impact dévasta-
teur sur l’environnement marin. Ces obstacles
auront certainement un impact négatif sur le
commerce international, dont les retards cau-
sés par des facteurs, tels que les conditions
météorologiques défavorables ou les embou-
teillages dans les ports, peuvent entraîner des
perturbations importantes dans les chaînes
d’approvisionnement mondiales. Un exemple
récent est la congestion dans le canal de Suez
en 2021, lorsque le porte-conteneur Ever Gi-
ven s’est échoué, bloquant le passage et per-
turbant le trafic maritime mondial », assure
Nabgha.

EGYPTE 

Les recettes du
canal de Suez
ont chuté de

46,7% en
janvier 2024, à
428 millions $

Les attaques menées depuis
plusieurs semaines par les
rebelles Houthis du Yémen

contre des navires commer-
ciaux perturbent la navigation
via la voie maritime la plus
courte entre l'Asie et l'Europe.
Les recettes du canal de Suez
ont enregistré une baisse de
46,7% en janvier 2024 compa-
rativement à la même période
en 2023, en raison des attaques
des rebelles Houthis du Yémen
contre les navires en mer
Rouge, a annoncé le président
de l’Autorité du canal de Suez
(SCA), Osama Rabie (photo), le
samedi 3 février 2024.
Le responsable égyptien a éga-
lement révélé que le nombre de
navires qui ont traversé cette
voie navigable reliant la Médi-
terranée à la mer Rouge s’est li-
mité à 1362 en janvier 2024
contre 2155 durant le même
mois l’année écoulée.
Les rebelles Houthis multiplient
depuis plusieurs semaines les
attaques contre les navires en
mer Rouge en « solidarité »
avec les habitants de la bande
Gaza, où le conflit opposant Is-
raël au mouvement palestinien
Hamas a fait plus de 27 000 vic-
times depuis le 7 octobre 2023.
Ces attaques ont perturbé la
navigation via le canal de Suez.
Depuis mi-décembre 2023, la
plupart des grandes compa-
gnies maritimes internationales
ont décidé de dérouter leurs na-
vires pour éviter le passage par
cette voie maritime la plus
courte entre l'Asie et l'Europe,
par laquelle transite habituelle-
ment 12% du commerce mon-
dial.
Le canal de Suez représente
une source majeure de devises
étrangères pour l’Egypte. Une
baisse prolongée de ses re-
cettes pourrait accentuer les dif-
ficultés financières du pays le
plus peuplé du monde arabe,
alors même qu’il traverse déjà
la pire crise économique de son
histoire.

Plus de 600 entreprises libyennes
ont récemment participé à une
étude dans le but d’identifier les

réformes cruciales à entreprendre afin
de tendre vers un environnement des af-
faires plus sain en Libye. 
Les résultats ont permis la réalisation
d’un « Guide des réformes » qui en pré-
sente les 20 principales, nécessaires à
l’instauration d’un environnement plus
propice au développement des affaires et
du secteur privé dans le pays. Ce guide a
été développé conjointement avec
l’agence de coopération allemande (GIZ)
dans le cadre du projet EU4PSL, financé
par l’Union européenne et mis en œuvre
par Expertise France, qui vise à soutenir
l’essor du secteur privé libyen.
L’indice « Facilité de faire des affaires »
de la Banque mondiale place la Libye au

bas du classement (186e sur 190 pays).
Dans un processus de consultation à
grande échelle avec des entrepreneurs li-
byens, des chambres de commerce, des
représentants du gouvernement ainsi
que des experts économiques libyens et
internationaux, une récente étude a mis
en lumière les problèmes qui entravent
le potentiel de croissance des entreprises
libyennes, l’indisponibilité de la location
d’équipement, les frais juridiques élevés
liés à l’enregistrement et au renouvelle-
ment de l’enregistrement des entreprises
et l’absence de paiements par carte de
crédit en ligne.
Sur la base des résultats de l’enquête, un
consortium d’experts libyens et interna-
tionaux a identifié les principaux pro-
blèmes auxquels les entreprises
libyennes de toutes tailles et de tous sec-

teurs font face et a formulé des recom-
mandations concrètes pour faciliter un
processus de réforme durable.
L’objectif principal du « Guide de ré-
forme » est de permettre un dialogue
public-privé constructif et de fournir des
propositions pratiques pour accélérer le
processus de réforme économique en se
concentrant sur les étapes clés et réalisa-
bles qui auront le maximum d’impact
positif sur l’économie du pays.
« Ce guide est considéré comme un
point de départ pratique pour orienter
les mesures de réforme gouvernementale
et enrichir le dialogue entre les secteurs
public et privé afin d’améliorer l’environ-
nement des affaires et le climat d’inves-
tissement. Le ministère de l’Économie et
du Commerce travaillera continuelle-
ment à établir un dialogue efficace qui

renforce la confiance entre les parties
prenantes du secteur public, du secteur
privé, du secteur financier et des institu-
tions de la société civile. » Selon M.
Suhel Busheha, vice-ministre libyen de
l’Économie et du Commerce.
« Identifier les réformes nécessaires pour
améliorer l’environnement des affaires
en Libye est le premier pas vers une éco-
nomie plus diversifiée et résiliente et une
croissance durable », a déclaré Marton
Benedek, chef de la coopération à la dé-
légation de l’UE en Libye. « La Libye a
un énorme potentiel et un écosystème de
démarrage dynamique. L’UE vise à sou-
tenir le réseau croissant de PME en
Libye et à aider les demandeurs d’emploi
à acquérir les compétences actuellement
demandées sur le marché du travail. »

Le budget 2024 de l’Arabie
saoudite devrait soutenir la dy-
namique économique positive

du Royaume, en mettant l’accent
sur les dépenses d’investissement
stratégiques adaptées aux straté-
gies nationales approuvées, selon
le ministre des Finances.
Dans un communiqué faisant suite
à l’approbation du budget 2024,
Mohammed al-Jadaan a mis en lu-
mière le succès de la transforma-
tion économique en cours menée
par le gouvernement du Royaume.
Le budget 2024 devrait, selon le mi-
nistre, poursuivre sur sa lancée, en
s’alignant sur les stratégies natio-
nales étroitement liées aux objectifs
énoncés dans l’initiative Vision
2030 et aux priorités nationales,

renforçant ainsi l’engagement en
faveur du développement durable à
long terme. En réponse à une
question d’Arab News sur l’Expo
2030, le ministre déclare: «Le pays
qui est capable de construire les in-
frastructures nécessaires pour ac-
cueillir 150 millions de personnes
peut recevoir nos invités à l’Expo
2030 sans augmenter les coûts.»
M. Al-Jadaan met l’accent sur la Vi-
sion 2030 saoudienne et sur l’en-
semble des projets, initiatives et
mesures qu’elle comprend. Il
évoque également le plan initial du
Royaume d’accueillir 100 millions
de visiteurs, révélant que ce nom-
bre atteindrait 150 millions d’ici à
2030. Dans sa réponse à Arab
News, le ministre précise: «Les in-

frastructures et les projets de
construction prévus dans le
Royaume, en particulier à Riyad,
d’ici à 2030, tels que décrits dans
les premières étapes de la Vision, y
compris la stratégie de transport et
de services logistiques, la stratégie
touristique, l’expansion de la
construction d’hôtels, ainsi que l’ex-
pansion des projets liés à l’eau, suf-
firont à fournir l’infrastructure
nécessaire pour accueillir l’exposi-
tion en question et potentiellement
trois autres.» Il ajoute: «Expo Vil-
lage sera une propriété commer-
ciale, construite par des sociétés
commerciales. Des investissements
y seront versés au-delà des six
mois.» Il poursuit: «Ce sera un site
commercial utile. Et il sera évidem-

ment construit de manière dura-
ble.» Le ministre soutient, dans un
communiqué, que le gouvernement
œuvre à poursuivre les emprunts
conformément au plan d’emprunt
annuel approuvé pour financer le
déficit budgétaire attendu et rem-
bourser la dette existante d’ici à
2024. Mohammed al-Jadaan a éga-
lement révélé que, depuis la pro-
grammation de l’initiative Vision
2030, le pays a entrepris des ré-
formes économiques et structu-
relles considérables, ce qui a
entraîné une augmentation du pro-
duit intérieur brut, atteignant au-
jourd’hui plus de 4 100 milliards de
riyals saoudiens (1 SAR = 0,25
euro), avec un taux de croissance
moyen de 6% d’ici à 2030.

LIBYE

Un guide identifiant les principales priorités de
réforme pour améliorer l’environnement des affaires

ARABIE SAOUDITE 

Le budget pour 2024 devrait mener le Royaume
sur la voie de la réussite

Les EnjeuxEco
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Le Tchad bénéficiera d’une aide de 45
millions d'euros de l’Union euro-
péenne (UE) visant à répondre aux be-

soins humanitaires pour l'année 2024. C’est
ce qu’a annoncé Janez Lenarčič, commissaire
chargé de la Gestion des Crises de l’UE, qui a
entamé une visite dans le pays, le lundi 29
janvier. Selon les informations rapportées
par le Journal du Tchad, les fonds seront
principalement alloués aux domaines de
l'alimentation, de la santé, de la nutrition, de
l'eau, de l'assainissement, de l'abri et de
l'éducation. Cette initiative vise à apporter
un soutien vital aux groupes de populations
les plus vulnérables, confrontés à des crises

alimentaires et nutritionnelles. Il s’agira no-
tamment des réfugiés, des rapatriés et des
populations touchées par le conflit soudanais
dans l'est du pays, ainsi que les personnes
déplacées internes affectées par le conflit du
bassin du lac Tchad à l'ouest.
La crise humanitaire au Tchad est décrite
comme « complexe » par l'Union euro-
péenne, avec des besoins en constante aug-
mentation. En effet, le nombre de personnes
nécessitant une assistance humanitaire était
estimé à 7,6 millions, en 2023, a souligné
l’institution. Pour rappel, à la mi-avril 2023,
l’arrivée des réfugiés soudanais a aggravé la
crise croissante dans l'est du pays, s'ajoutant

ainsi aux difficultés persistantes dans la pro-
vince du Lac. Une situation qui a exacerbé
les besoins urgents en assistance alimentaire
et en traitement de la malnutrition aiguë sé-
vère dans le Sahel, selon l’UE.
Des efforts concertés et durables entre les or-
ganisations internationales et le gouverne-
ment tchadien seront donc nécessaires pour
stabiliser la situation.
En octobre 2023, le taux de ressources finan-
cières mobilisées était en deçà de la moyenne
des fonds requis révisés, soit 27%, s’élevant à
920,6 millions de dollars, selon le Bureau de
la coordination des affaires humanitaires de
l’ONU (OCHA).

Le Togo dispose déjà d’une loi
sur le crédit-bail, qui va lui
servir de cadre collaboratif

avec l’IFC pour mettre en place un
environnement favorable au déve-
loppement de ce dispositif de fi-
nancement au profit des exploi-
tants agricoles. La représentation
de la Société financière internatio-
nale (IFC) au Togo prépare une
nouvelle initiative en matière de fi-
nancement des très petites, pe-

tites et moyennes entreprises du
secteur agricole. En collaboration
avec les investisseurs ainsi que le
secteur bancaire, la SFI compte
notamment miser sur un système
de crédit-bail dont elle déploiera
bientôt les mécanismes de par-
tage de risque et de garantie.
L’annonce a été faite par le repré-
sentant local de la SFI, Christo-
pher Balliet Bleziri, au cours d’une
récente table ronde sur le finance-

ment des TPME entre le gouverne-
ment togolais et la Banque mon-
diale. « Au niveau de la SFI, nous
avons l’expérience, l’outil,
l’équipe et l’expertise pour pou-
voir appuyer le secteur bancaire
et les institutions spécialisées
dans le crédit-bail et soutenir le
gouvernement à définir un cadre »
a-t-il assuré, tout en soutenant
que le leasing est une clé en ma-
tière de financement d’équipe-

ments agricoles. Le Togo et la
Banque mondiale travaillent par
ailleurs plus globalement sur un
projet d'envergure dont l’objectif
est de transformer structurelle-
ment et de moderniser l’agricul-
ture nationale, informe TogoFirst.
Ce « Projet de modernisation du
secteur agricole » devrait coûter
selon les estimations environ 100
millions USD et s’étaler de 2024 à
2030.

TCHAD 

Assistance humanitaire 
de 45 millions d’euros de l’UE

KENYA

Le
gouvernement
veut doubler le

volume
d’engrais

subventionné à
600 000 tonnes

en 2024

Au Kenya, la persistance
de la sécheresse affecte
depuis quelques années

les performances du secteur
agricole. En dehors de l’irriga-
tion, les autorités misent sur
un renforcement des investis-
sements dans la subvention
des engrais en vue d’accroître
la production agricole. 
Au Kenya, le gouvernement a
annoncé qu’il fournirait 600
000 tonnes d’engrais (12 mil-
lions de sacs de 50 kg) au pro-
fit des petits exploitants agri-
coles en 2024 dans le cadre
de son programme de subven-
tion. C’est ce qu’a révélé Mi-
thika Linturi, ministre de l’Agri-
culture et du Développement
de l’élevage. 
Le stock annoncé est deux fois
plus important que le volume
total subventionné l’année der-
nière. « La distribution natio-
nale d’engrais subventionné
sera accélérée, car nous sou-
haitons mettre les produits à la
disposition des agriculteurs
avant la longue saison des
pluies », souligne Paul Rono,
secrétaire principal du dépar-
tement d’État pour le dévelop-
pement des cultures.
D’après M. Linturi le renforce-
ment du programme de sub-
vention des engrais cible prin-
cipalement le maïs (principale
céréale consommée) dont le
gouvernement veut accroître
la production. Dans la pre-
mière économie d’Afrique de
l’Est, la récolte de maïs est at-
tendue en hausse de 30 %
pour atteindre 4 millions de
tonnes en 2023. Un tel niveau
de production serait encore en
deçà des besoins de consom-
mation du pays qui sont éva-
lués à 5,2 millions de tonnes
par an, d’après les données de
la FAO.

Le Tchad traverse une crise humanitaire « complexe », touchant environ 7,6 millions de personnes en
2023, selon l’UE. Malgré l'aggravation de la crise humanitaire, seulement 27% des fonds nécessaires

(920,6 millions USD) avaient été mobilisés en octobre, selon l’OCHA.

AFRIQUE DU SUD

Le développement du projet de platine Bengwenyama
nécessitera un capital de plus de 400 millions $

ELECTRICITÉ

La BAD veut finaliser les accords sur l’électricité
au Kenya et en Tanzanie

Un des plus grands producteurs
mondiaux de métaux du
groupe du platine, l’Afrique du

Sud tire d’importants revenus de ce
secteur. Le pays devrait bientôt ajouter
à ses mines un nouveau grand projet
dont le coût est évalué à plusieurs cen-
taines de millions de dollars.
En Afrique du Sud, il faudra à la com-
pagnie Southern Palladium un inves-
tissement initial d’environ 408 millions
de dollars pour concrétiser le potentiel
de son projet de métaux du groupe du

platine Bengwenyama. C’est l’une des
principales estimations contenues
dans l’étude exploratoire publiée cette
semaine par la société.
Selon le document lu par Agence Eco-
fin, ce capital permettrait de dévelop-
per un projet capable de produire an-
nuellement 330 000 onces de platine,
palladium, rhodium, ruthénium, os-
mium et or (PGM 6E) à des coûts très
compétitifs et sur une durée de vie de
36 ans. Les retours financiers estimés
sont également prometteurs, avec une

valeur actuelle nette après impôt d’en-
viron 700 millions de dollars, un taux
de rentabilité interne après impôt d’en-
viron 21 % et un EBITDA de 5,2 mil-
liards $ sur la durée de vie.
« L’étude préliminaire souligne que
nous détenons potentiellement une
mine de métaux du groupe du platine
de classe mondiale, renforcée par une
ressource substantielle au sein d’une
zone minière établie, atténuant effica-
cement les risques associés », a com-
menté le DG, Johan Odendaal.

Il faut rappeler que Southern Palla-
dium a déjà déposé une demande de
permis d’exploitation minière pour le
projet Bengwenyama en septembre
2023. La demande est en cours d’exa-
men par le ministère des Ressources
minérales et de l’Énergie et une déci-
sion est attendue d’ici la fin de l’année
2024. La société prévoit également de
terminer cette année une étude de pré-
faisabilité pour optimiser les estima-
tions de l’étude exploratoire qu’elle
vient de publier.

En 2023, le Kenya a plus que doublé ses im-
portations d’électricité en provenance des
pays voisins sur fond de demande accrue.

La Banque africaine de développement (BAD)
souhaite que le Kenya et la Tanzanie accélèrent
la signature de trois accords clés afin d’ouvrir la
voie à l’échange d’électricité excédentaire entre
les deux pays via une ligne de 309,3 millions de
dollars. La BAD, l’un des principaux bailleurs de
fonds du projet, a déclaré dans son dernier rap-

port, que les trois accords sont essentiels au
commerce régional de l’électricité destiné à sti-
muler l’approvisionnement et à réduire la dépen-
dance à l’égard de l’énergie thermique polluante
et coûteuse dans les deux pays. « […]. Il est très
important que les accords susmentionnés soient
conclus dès que possible pour coïncider avec
l’achèvement et la mise en service de l’infra-
structure électrique transfrontalière afin d’ouvrir
la voie au commerce régional de l’électricité », a

déclaré la BAD dans son rapport consulté par
The East African. Il s’agit d’un accord de trans-
fert entre la Tanzania Electric Supply Company
(Tanesco) et la Kenya Electricity Transmission
Company Limited, d’un accord d’échange d’élec-
tricité entre Kenya Power et Tanesco et d’un ac-
cord tripartite pour l’entretien du réseau inter-
connecté. La ligne de 507,5 km qui aura une ca-
pacité de transfert prévue de 2 000 MW, aurait
dû être achevée par les deux pays en janvier.

TOGO ET SOCIÉTÉ FINANCIÈRE INTERNATIONALE 

Vers sur un système de crédit-bail en faveur des TPME
de l’agriculture

Les EnjeuxEco



Dans un entretien diffusé hier dans
l'émission hebdomadaire '60 Mi-
nutes', Jerome Powell a réitéré ses

déclarations de mercredi dernier, selon les-
quelles une baisse des taux en mars ne
constituait pas le scénario central de l'insti-
tution.
'Le patron de la Fed a également endossé les
'dot plot' (synthèse des anticipations en ma-
tière de taux des membres de la banque cen-
trale, NDLR) fournis à l'issue de la réunion
de décembre dernier, allant en faveur de
trois baisses de taux cette année', réagissent
les équipes de Danske Bank.
'A titre de comparaison, les marchés finan-
ciers tablent actuellement sur cinq baisses
de taux en 2024', rappelle la banque danoise.
'Powell a mis en évidence la robustesse de

l'économie, la solidité du marché de l'emploi
et ajouté que le diagnostic qu'il avait for-
mulé à Jackson Hole en août 2022, à savoir
que les hausses de taux pénaliseraient l'acti-
vité économique, ne s'était pas matérialisé
jusqu'ici', souligne l'établissement scandi-
nave.
Si elles n'ont rien de bien surprenant, les dé-
clarations du président de la Fed soutien-
nent le dollar et portent les rendements
obligataires américains, avec un papier à dix
ans qui remonte vers les 4,1% (+6 pts).
Les rendez-vous avec les grandes banques
centrales maintenant passés, la saison des
résultats devrait monopoliser l'attention des
investisseurs cette semaine en l'absence de
statistiques économiques d'importance.
Les résultats de Caterpillar et McDonald's

tomberont dès aujourd'hui à l'heure du dé-
jeuner, avant ceux d'Eli Lilly, Spotify, Ford,
Uber ou Disney, prévus dans les jours à
venir.
Plusieurs poids lourds européens de la
trempe de bp, TotalEnergies, Equinor,
Carlsberg, L'Oréal, AstraZeneca, Siemens,
Unilever, Kering, ArcelorMittal ou Hermès
dévoileront également leurs comptes dans
les prochains jours.
En attendant, les investisseurs ont pris
connaissance ce matind'un léger redresse-
ment de l'indice PMI composite HCOB de
la zone euro, celui-ci étant passé de 47,6 en
décembre à 47,9 en janvier, atteignant un
sommet de six mois, et indique ainsi la plus
faible contraction de l'activité du secteur
privé dans la région depuis juillet dernier.
Ce ralentissement de la baisse de l'activité
globale a reflété une modération de celle de
la production manufacturière, laquelle a
permis de compenser un léger renforcement
de la contraction dans les services, dont le
sous-indice est passé de 48,8 à 48,4.
Dans l'Hexagone, l'indice HCOB PMI com-
posite de l'activité globale reste sous la barre
des 50 du sans changement pour un hui-

tième mois consécutif en janvier. Il est passé
de 44,8 en décembre à 44,6 en janvier, si-
gnalant une légère accélération de la baisse
de l'activité. Le sous-indice des services a re-
culé de 45,7 en décembre à 45,4 pour le
mois écoulé.
Dans l'actualité des sociétés tricolores,
Thales fait part de la signature par le minis-
tère britannique de la Défense, d'un contrat
de 1,8 milliard de livres sterling et d'une
durée de 15 ans, pour améliorer la disponi-
bilité et la résilience des navires de la Royal
Navy.
Casino annonce que la Commission Euro-
péenne a rendu le 2 février une décision au-
torisant la prise de contrôle du groupe de
distribution par le consortium EP Equity
Investment III-Fimalac-Attestor, au titre de
la réglementation sur les subventions étran-
gères.
Enfin, afin de rendre ses services autonomes
en énergie en France, Veolia indique accélé-
rer son déploiement d'énergies décarbonées
locales avec la solarisation de ses sites de
stockage de déchets en post-exploitation
dans le pays.
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CAC40

En léger repli, de nombreux 
résultats attendus

La bourse de Paris est en léger recul ce matin, autour des 7580 pts (-0,2%), notamment pénalisée par Alstom qui cède 2% et
Stellantis (-1,2%).

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 
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Les marchés actions amé-
ricains ont clôturé en ter-
ritoire positif lors de la

dernière séance d'une se-
maine riche en résultats d'en-
treprises et en indicateurs.
Les chiffres du rapport sur
l'emploi ont montré la rési-
lience de l'économie améri-
caine, 353000 emplois ayant
été recensés en janvier contre
330000 le mois précédent.
Côté valeurs, Meta et Amazon
ont été salués en Bourse
après leur solide performance
trimestrielle. Le S&P-500 à
obtenu un record de clôture.
Le Dow Jones s'est adjugé
0,35% à 38654 points tandis
que le Nasdaq a progressé de
1,74% à 15628 points.
Des trois titans de la tech

ayant dévoilé leur perfor-
mance trimestrielle jeudi soir,
seul Apple a enregistré une
baisse de son titre. L'action du
fabricant de l'iPhone a perdu
0,54% à 185,85 dollars. Les
investisseurs sanctionnent
des revenus inférieurs aux at-
tentes en Chine alors même
que le groupe a mis fin à qua-
tre trimestres consécutifs de
repli de son activité et dévoilé
des profits encore plus plantu-
reux qu'escompté. Pour sa
part Meta (+20,32%) a pris la
tête du S&P 500, suivi par
Amazon (+7,87%).
Aux Etats-Unis, hors secteur
agricole, 353000 nouveaux
emplois ont été créés en jan-
vier contre 333000 en décem-
bre. Le consensus Reuters

tablait sur 187000 créations
d'emplois. De son côté, le
taux de chômage s'est établi à
3,7% outre-Atlantique, contre
un consensus de 3,8% et
3,7% en décembre. Le salaire
horaire moyen a progressé de
4.5% en rythme annuel, res-
sortant supérieur aux at-
tentes.L'indice de confiance
des consommateurs de l'Uni-
versité du Michigan est res-
sorti à 79 en janvier contre un
consensus de 78,8 et 69,7 en
décembre.
Les commandes à l'industrie
ont progressé de 0,2% en dé-
cembre aux Etats-Unis, après
une hausse de 2,6% le mois
précédent. Les économistes
tablaient sur une augmenta-
tion de 0,3%.

Les marchés européens ont ouvert en
hausse lundi à l'exception du Dax qui
s'affiche hésitant avant la publication

d'indicateurs d'activité en zone euro et après le
rapport mensuel sur l'emploi aux Etats-Unis.
À Paris, le CAC 40 avance de 0,13% à 7 602,07
points vers 08h35 GMT. À Francfort, le Dax
s'affiche sans direction, contre une progression
de 0,21% pour le FTSE, à Londres. La balance
commerciale allemande, dont les chiffres ont
été publiés lundi, s'est effondrée en décembre.
L'indice paneuropéen FTSEurofirst 300 prend
0,21%, l'EuroStoxx 50 0,14% et le Stoxx 600
0,24%.
Les futures sur indices new-yorkais suggèrent
une ouverture de Wall Street en baisse, le Dow
Jones reculant de 0,18%, contre 0,15% pour le
Standard & Poor's 500 et 0,12% pour le Nas-
daq.
Les indicateurs PMI composites et des services

définitifs pour janvier sont attendus à partir de
08h50 GMT pour la France, l'Allemagne et la
zone euro, et devraient confirmer que l'activité
dans le bloc continue de ralentir.
Les investisseurs seront néanmoins attentifs
aux indications qui pourraient suggérer une re-
prise de l'activité, alors que la zone euro a
échappé à la récession au quatrième trimestre.
Les chiffres de l'emploi américain, publiés ven-
dredi, limitent les gains alors que le rapport
mensuel publié par le département du Travail
américain a montré que la demande d'emploi
demeurait importante, ce qui éloigne les pre-
mières baisses de taux.
Aux valeurs, Atos chute de 19,33% après avoir
annoncé l'abandon de son agmentation de ca-
pital annoncé discuter avec des banques pour
la restructuration de sa dette, qui pourrait im-
pliquer une dilution importante des action-
naires existants.

L'économie de la zone euro mon-
tre des signes timides de reprise
au début de l'année, selon l'in-

dice PMI composite HCOB compilé
par S&P Global, qui signale toutefois
une reprise des pressions inflation-
nistes. L'indice est passé de 47,6 en
décembre à 47,9 en janvier, en ligne

avec sa lecture préliminaire. Il s'agit
de son meilleur résultat depuis juillet,
mais il reste en dessous de la barre
des 50 qui sépare croissance et
contraction. L'indicateur montre par
ailleurs que la hausse des coûts des
intrants et de la production a accé-
léré en janvier, tandis que la de-

mande demeure en contraction. L'in-
dice des prix à la production est
passé de 53,8 à 54,2, son plus haut
niveau depuis huit mois. "L'hésitation
de la Banque centrale européenne à
réduire les taux d'intérêt devient
donc plus claire", constate Cyrus de
la Rubia, économiste en chef à la

Hamburg Commercial Bank.
"Les prix des intrants et de la pro-
duction dans le secteur des services
étant en hausse, la BCE hésite à as-
souplir sa politique monétaire".
L'indice PMI pour le secteur des ser-
vices est passé de 48,8 en décem-
bre à 48,4 en janvier, ce qui

correspond à l'estimation "flash".
Toutefois, l'optimisme des entre-
prises des services est à son plus
haut niveau depuis huit mois, les
groupes ayant embauché au rythme
le plus rapide depuis septembre.
L'indice de l'emploi est passé de
50,8 à 51,2.

WALL STREET

Les marchés bouclent la semaine
en beauté

L'Europe ouvre hésitante avant les PMI

ZONE EURO

Les pressions inflationnistes reprennent dans les services en janvier



VENEZUELA 

Caracas recevra au moins 45 % des revenus du projet Dragon

MATIÈRES PREMIÈRES 

2023, l’année de la chute des cours
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EN RAISON D'UN
DOLLAR PLUS FORT ET
D'UNE DEMANDE

MÉDIOCRE
Le soja tombe à

son plus bas
niveau depuis

27 mois 

Le soja de Chicago a en-
core perdu du terrain
lundi, les prix tombant à

leur plus bas niveau depuis
plus de deux ans, en raison
du renforcement du dollar et
d'une demande morose pour
les cargaisons américaines,
qui ont pesé sur le marché.
Le maïs est tombé à son
plus bas niveau en une se-
maine, tandis que le blé a
chuté pour la deuxième fois.
Le contrat de soja le plus
actif sur le Chicago Board of
Trade (CBOT) était en
baisse de 0,2% à 11,85-3/4
dollars le boisseau, à 01h15
GMT, après avoir chuté plus
tôt dans la séance à son
plus bas niveau depuis no-
vembre 2021 à 11,83 dollars
le boisseau. Le maïs a
perdu 0,4% à 4,41 dollars le
boisseau, le plus faible de-
puis le 30 janvier, et le blé a
perdu 0,9% à 5,94-1/2 dol-
lars le boisseau.
Le marché du soja est sous
pression car l'indice du dol-
lar américain a atteint son
plus haut niveau en sept se-
maines vendredi après que
les données aient montré
que les employeurs ont créé
beaucoup plus d'emplois en
janvier que prévu, réduisant
ainsi les chances d'une ré-
duction des taux d'intérêt de
la Réserve fédérale à court
terme.
Un dollar plus fort rend les
produits au prix du billet vert
plus chers pour les ache-
teurs détenant d'autres de-
vises.
Le soja a subi une pression
supplémentaire en raison de
la faible demande à l'expor-
tation. Les ventes à l'expor-
tation de soja américain au
cours de la semaine qui
s'est achevée le 25 janvier
n'ont totalisé que 165 800
tonnes métriques, a indiqué
jeudi le ministère américain
de l'agriculture (USDA), soit
le plus faible total hebdoma-
daire depuis mai.
Le marché a résisté aux
conditions météorologiques
défavorables en Argentine.
Une vague de chaleur sèche
en Argentine a suscité des
avertissements sur les
conditions de croissance
des céréales et la nécessité
de pluie pour que les cul-
tures de soja et de maïs res-
tent sur la bonne voie pour
des récoltes abondantes.
Le pays sud-américain, l'un
des principaux exportateurs
mondiaux de soja trans-
formé et le troisième pour le
maïs, se remet d'une récolte
frappée par la sécheresse la
saison dernière, le phéno-
mène climatique El Nino ap-
portant des pluies plus
abondantes. La récolte de
maïs devrait atteindre un ni-
veau record.

Après trois ans de convalescence post-
Covid, le tourisme mondial a re-
trouvé des couleurs l'an dernier,

selon l'Organisation mondiale du tourisme
(OMT), qui prévoit un niveau d'activité re-
cord en 2024 malgré les tensions internatio-
nales, notamment au Proche-Orient. D'après
l'agence onusienne basée à Madrid, près
d'1,3 milliard d'arrivées de touristes interna-
tionaux ont été enregistrées en 2023 dans le
monde, contre 900 millions environ en 2022
et 450 millions en 2021. Ce chiffre équivaut
à 88% du niveau de 2019, dernière année
avant la pandémie de Covid-19, précise
l'OMT dans un communiqué. Cette année
là, 1,46 milliard de touristes internationaux
avaient voyagé dans le monde, soit un re-
cord d'après l'agence.
La reprise a été portée en 2023 par une forte
dynamique au Moyen-Orient, où les arrivées
touristiques ont dépassé de 22% le chiffre de
2019, mais aussi sur le continent américain
et en Europe, première destination touris-

tique mondiale où l'activité a atteint 94% de
son niveau pré-pandémique. La reprise a en
revanche été plus faible que prévu en Asie
(65% du niveau de 2019), en dépit de la
levée des restrictions sanitaires décidée voilà
un an en Chine, dont la fin des quarantaines
obligatoires pour les voyageurs en prove-
nance de l'étranger, après trois ans de poli-
tique "zéro-Covid".

Des recettes à hauteur de 1.400 milliards
de dollars en 2023

Malgré ce bémol, "les dernières données de
l'OMT mettent en lumière la résilience et le
rebond rapide du tourisme", avec des consé-
quences d'ores et déjà visibles sur "la crois-
sance" et les "emplois", souligne le secrétaire
général de l'OMT, Zurab Pololikashvili, cité
dans le communiqué. D'après une estima-
tion préliminaire fournie par l'agence ma-
drilène, les recettes générées par le tourisme
international ont atteint 1.400 milliards de

dollars l'an dernier. La contribution écono-
mique du tourisme, en incluant le trafic aé-
rien, s'est élevée à 3% du PIB mondial.
Cette reprise attendue de longue date par les
acteurs touristiques devrait se poursuivre au
cours des prochains mois. D'après une pre-
mière estimation de l'OMT, les arrivées tou-
ristiques devraient ainsi dépasser de 2% le
niveau de 2019 cette année, soit un nouveau
record. Selon l'agence onusienne, l'activité
devrait notamment profiter de la hausse du
tourisme en Chine grâce à l'assouplissement
du régime des visas pour de nombreux pays,
dont la France, l'Allemagne et l'Italie, et des
déplacements des Chinois dans d'autres
zones du monde. La Chine était avant la
pandémie le premier pourvoyeur de tou-
ristes au monde, avec 154 millions de Chi-
nois ayant visité d'autres pays, selon l'OMT.
Les Chinois étaient par ailleurs ceux qui dé-
pensaient le plus, avec 255 milliards de dol-
lars déboursés en 2019, soit 17% des
dépenses touristiques mondiales.

Le rapport CyclOpe, consacré aux marchés
mondiaux des ressources naturelles, fait le
bilan d’une année marquée par une chute de

14 %.
Le gaz KO et le cacao au plus haut. C’est le résumé
lapidaire du parcours mouvementé des matières
premières en 2023. Une année très particulière,
entre grand écart et dégringolade. Le rapport Cy-
clOpe, qui fait référence sur le sujet, publié mardi
23 janvier, estime d’ailleurs que 2023 restera dans

les annales comme celle où la chute sur les marchés
aura été l’une des plus prononcées. L’indice Cy-
clOpe, représentatif de l’évolution des cours des
matières cotées, a plongé de 14 %. Retour sur terre
des matières premières. Est-ce une surprise ?
Pas vraiment, puisque, début 2023, Philippe Chal-
min, professeur à Paris-Dauphine et président de
CyclOpe, se lançait, comme chaque année, dans le
délicat exercice de prévisionniste ou plutôt d’équili-
briste. Il anticipait alors un repli de 15 %. Bien

joué. Si la boule de cristal était cotée, elle bondirait
vers les sommets. Toutefois, malgré une bonne an-
ticipation des tendances, les amplitudes à la hausse
et à la baisse se sont révélées plus fortes qu’attendu.
De plus, le mouvement de reflux avait déjà com-
mencé à l’été 2022.
Globalement, les marchés ont replié les voiles après
les folles envolées du printemps 2022, suscitées par
la déflagration du conflit armé entre la Russie et
l’Ukraine.

OMT

Le tourisme mondial devrait
battre son record en 2024

La reprise a été portée en 2023 par une forte dynamique au Moyen-Orient, où les arrivées touristiques ont
dépassé de 22% le chiffre de 2019, mais aussi sur le continent américain et en Europe, première destination

touristique mondiale.

La société britannique Shell et la
société trinidadienne National
Gas Company (NGC) verseront

au Venezuela au moins 45 % des re-
cettes brutes du projet de production
de gaz Dragon, au large des côtes
vénézuéliennes, selon les conditions
de licence publiées samedi.
En décembre, le Venezuela et Trinité-
et-Tobago ont signé une licence de
30 ans accordant à Shell et à la so-

ciété nationale NGC les droits de pro-
duire du gaz naturel dans le champ
Dragon et de l'exporter. Selon les au-
torités trinidadiennes, le projet pour-
rait entrer en production dans les
deux prochaines années.
L'accord est intervenu après que les
États-Unis ont autorisé le projet en
janvier de l'année dernière, après des
années de tentatives pour parvenir à
un accord d'exploitation.

"En aucun cas les revenus de l'État
vénézuélien provenant du projet ne
pourront être inférieurs à 45 % des
revenus bruts des détenteurs de li-
cence", selon le journal officiel du Ve-
nezuela publié samedi.
Environ 70 % du gaz produit sera ex-
porté vers Trinité-et-Tobago pour être
liquéfié dans l'usine Atlantic et les 30
% restants seront destinés au secteur
pétrochimique, selon les termes de la

licence. Dragon et un projet gazier
voisin appelé Manatee, situé dans les
eaux trinidadiennes, devraient fournir
jusqu'à 1 000 milliards de pieds cubes
de gaz dans sa première phase.
Trinité-et-Tobago tente d'accéder aux
vastes réserves de gaz de son voisin,
alors que sa propre production est en
déclin. De son côté, le Venezuela
cherche une nouvelle source de reve-
nus grâce aux exportations de gaz.

Les agriculteurs du Vietnam, grand expor-
tateur de café, refusent de livrer le café
qu'ils ont vendu à moins que les contrats

ne soient renégociés à la suite d'une flambée
des prix mondiaux, qui ont atteint leur niveau
le plus élevé en 28 ans. Le Viêt Nam est le plus
grand fournisseur mondial de café robusta et
l'impasse donne un nouvel élan à la hausse des
prix du robusta, les approvisionnements en Eu-
rope devenant très serrés. Le pays a connu sa
plus mauvaise récolte en six ans lors de la sai-
son 2022/23 et certains contrats ont été repor-
tés à la saison 2023/24, ce qui signifie qu'une
récolte importante était nécessaire pour que les

agriculteurs puissent honorer tous leurs enga-
gements. Cependant, la récolte de cette saison a
également été médiocre. Les mauvaises récoltes
ont fait grimper les prix et les agriculteurs ont
estimé qu'ils ne pouvaient pas se permettre de
livrer aux prix convenus et ont cherché à rené-
gocier leurs contrats. "Je ne dirais pas que nous
avons rompu le contrat. Lorsque les prix ont
augmenté, nous les avons renégociés avec les
acheteurs. Pour l'instant, nous ne vendons des
haricots que si les acheteurs peuvent s'aligner
sur nos prix", a déclaré un agriculteur vietna-
mien de Dak Lak, la principale région produc-
trice, sous le couvert de l'anonymat. L'impasse,

qui a d'abord touché les négociants vietnamiens
locaux, s'est maintenant étendue à l'ensemble
du marché, resserrant l'offre mondiale et
contribuant à faire grimper l'indice de référence
des prix mondiaux (COF-DWAROB-ICO) à
son niveau le plus élevé depuis 1995. Les négo-
ciants estiment que la livraison de 1 à 2 millions
de sacs de café vietnamien pré-vendus la saison
dernière - soit jusqu'à 8,5 % des exportations
totales du pays - a été retardée à la suite d'une
récolte médiocre pour la saison 2022/23. Bien
qu'une grande partie de ce café ait été livrée de-
puis, il reste moins de café disponible à la vente
cette saison, ce qui exacerbe la hausse des prix. 

APRÈS LA FLAMBÉE DES PRIX

Les producteurs de café vietnamiens cherchent 
à renégocier leurs contrats 

Les EnjeuxEco



Audi RS 4 Avant vs BMW M3 Competition Touring vs
Mercedes C 63 S E Performance Break: Break & Bad

LES CHIFFRES SONT
IMPLACABLES !

Vous avez encore
grandement
besoin de
voitures diesel

Le Diesel ne fait plus partie de vos
premiers choix lors de l’achat d’une
voiture neuve, cela n’est pas

nouveau. Mais en occasion, les choses
s’inversent franchement !
Faire et défaire le destin de certaines
technologies, telle est, en partie, la
conséquence de l’action politique.
Largement favorisé du début des années
1970 jusqu’aux années 2000, le Diesel est
aujourd’hui blacklisté par nos édiles car
jugé trop polluant. S’il est vrai que la
combustion du gazole émet
naturellement plus de particules fines
que celle de l’essence, les efforts consentis
par les constructeurs pour rendre ces
carburants aussi “propres” l’un que
l’autre fonctionnent. Seul juge de paix
qui confirment d’ailleurs cette
affirmation : la norme “Euro 6. d Full” à
laquelle répondent toutes les voitures
neuves actuellement vendues en France,
essence comme Diesel.
Reste que ce carburant devient trop
coûteux à dépolluer, ce qui explique
aussi sa disparition progressive. Avec à
peine plus de 170 000 unités écoulées en
France en 2023, le “mazout” a chuté de
28 % – alors que le marché total a
progressé de 16 % – et ne représente plus
qu’une vente sur dix. En haut du hit-
parade des Diesel, les Peugeot 308 (1ere,
11 475 ex.), 3008 (3eme, 8 728 ex.) et
2008 (4eme, 8 341 ex.) doivent
évidemment leurs bonnes places aux
entreprises. Bref, la Bérézina continue
pour le Diesel, du moins dans le neuf !

Le Diesel ? Votre 
dada en occasion ?

Plus représentatif encore des vrais besoin
des automobilistes français, le marché de
l’occasion prouve malgré tout que le
mazout possède encore bien des vertus
pour vous. En janvier, selon les chiffres
d’Auto Scout 24, il s’est vendu 428 002
voitures d’occasion en France. Sur ce
total, 207 639 étaient des voitures Diesel.
C’est certes une baisse par rapport à
janvier 2023, mais le “mazout” reste le
carburant le plus plébiscité et de loin !
On peut évidemment l'expliquer par une
surreprésentation de l'offre avec des
décennies de ventes à outrance, mais cela
n'enlève rien à vos besoins. Derrière lui,
l’essence compte pour 173 593 ventes,
suivi de l’hybride (23 303 ex.), de
l’électrique (9 845 ex.) puis de l’hybride
rechargeable (9 294 ex.).
Victoire implacable donc pour le gazole,
qui reste dans la plupart des usages le
carburant qui coûte le moins cher à
rouler. Si la différence de prix au litre
n’existe plus, les consommations des
voitures Diesel demeurent dans la
grande majorité des cas inférieures à
celles des autres technologies. Par
ailleurs, l’acquisition en occasion efface
le surcoût qui existe lors de l’achat neuf
face à une voiture essence, précisément
en raison d’un coût de fabrication
supérieur. Reste à tenir compte d’un
entretien potentiellement plus coûteux,
là encore le résultat d’une conception
plus complexe. Mais les chiffres sont
implacables, vous êtes encore
demandeurs de Diesel et la courbe ne va
pas s’inverser de sitôt.

Pour les 50 ans de la division M,
BMW voulait bousculer les deux
icônes du genre super-break que

sont les RS4 et Classe C 63 S. Entre
les 30 ans d’expérience d’Audi et l’in-
novante technologie électrique issue
de la Formule 1 de Mercedes, Munich
n’arrive pas en terrain conquis…
On peut s’interroger, depuis 30 ans,
sur la pertinence des breaks ultraspor-
tifs. Toujours trop ceci, ou pas assez
cela. Certes, le marketing a bien tenté
de nous expliquer que ces machines
répondent à un besoin, ou représen-
tent une sorte d’idéal roulant entre
sport et vie de famille... Effectivement,
c’est plus pratique que la 911 pour
aller au golf ou emmener la smala à la
mer… Pour le reste, Bullshit! Le break
ultrasportif, c’est juste un genre, mais
quel genre ! Une niche décalée auda-
cieusement initiée par Audi en 1994
avec la RS2, un mutant de break Audi
80 qui assouvissait le besoin d’innova-
tion d’Audi tout en créant le mythe des
station wagons prédateurs de Ferrari
ou de Porsche. Audi ne lâchera plus
jamais l’affaire, le break RS4 est un
classique, jusqu’à cette ultime version
en fin de carrière, mais au sommet de
son art. Heureusement, la cure de jou-
vence du pack Competition lui permet

de regarder en face les «petits nou-
veaux». 
Mercedes attendra 3-4 ans pour s’ins-
crire dans le sillage de la RS2, avec sa
C43 AMG (non, la W202 C36 n’a pas
existé en break) qui devient par ail-
leurs la première Classe C Break AMG
«officielle». Une orientation moins ra-
dicale, mais nettement plus autorou-
tière avec son V8 4,3 l de 306 ch. A
Stuttgart aussi on déclinera toutes les
générations de Classe C break à la
sauce AMG, avec pour sommet d’opu-
lence les inoubliables W204 et leur
pantagruélique 6,2 litres. Et puis, l’an
dernier, coup de poker: Mercedes-
AMG prive la Classe C du V8 au profit
d’un hybride essence 4-cylindres. De
l’écologique de façade, l’objectif étant
d’insuffler de la technologie de F1
dans ce break.
Du haut de sa tour «Vierzylinder» de
Munich, BMW tenait le segment à l’œil
et attendait le bon moment: pour les
50 ans de la division M, la marque dé-
cide enfin de chatouiller la concur-
rence avec le premier break M3 de son
histoire. Et peut-être bien la plus spec-
taculaire et cool de toutes les M3, le
surplus de carrosserie ajoute une nou-
velle dimension dramatique à son ar-
mure pour le moins intimidante.
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LANCIA YPSILON

La présentation officielle
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Stellantis voulait lancer la nouvelle Lan-
cia Ypsilon le jour de la Saint-Valentin,
mais plusieurs fuites sur Internet ont

contraint le constructeur italien à dévoiler
sa nouvelle citadine un peu plus tôt. Il fau-
dra attendre le 14 février 2024 pour décou-
vrir l'ensemble des photos et des
informations détaillées, mais Lancia lève
déjà une grande partie du voile.
En attendant, qu'avons-nous appris sur la
nouvelle Lancia Ypsilon ?

Une carrosserie à la Corsa

La face avant de la Lancia Ypsilon arbore la
nouvelle identité faciale du constructeur ita-
lien, tandis qu'à l'arrière, on retrouve les
feux arrière ronds qui ornaient également le
Pu+Ra HPE Concept. Ils rappellent ceux de
la Stratos.
Et ce n'est pas une surprise, car les Italiens
ne cachent pas que leur riche passé est une
source d'inspiration majeure. La silhouette
de la nouvelle Ypsilon dissimule toutefois
mal sa parenté avec l'Opel Corsa.

Un habitacle avec tavole et sala

À l'intérieur de la nouvelle Lancia Ypsilon,
nous retrouvons également des éléments
Stellantis familiers, présentés de manière lé-
gèrement différente. Le tableau de bord est
surmonté d'un cercle à l'aspect étrange, qui
contrôle le système Sala (Sound Air Light
Augmentation). La Lancia Ypsilon est égale-
ment équipée d'une tavole (table) ronde, sur
laquelle vous pouvez poser votre smart-

phone, par exemple.
Les premiers exemplaires de l'Ypsilon seront
liés à Cassina, un fabricant italien de meu-
bles de luxe et un grand nom du monde du
design. En effet, la nouvelle Lancia se veut
synonyme d'"artisanat italien". 

D'abord en électrique

La Lancia Ypsilon partage ses bases tech-
niques avec d'autres modèles Stellantis
comme l'Opel Corsa et la Peugeot 208. Il
faudra attendre le 14 février pour avoir des
informations concrètes, mais le construc-
teur italien parle d'une autonomie WLTP de
403 kilomètres pour la version électrique.La
Lancia Ypsilon sera proposée non seulement
avec une motorisation électrique, mais aussi
avec des moteurs à combustion interne. En
2025, la gamme sera complétée par une ver-
sion sportive électrique qui portera l'em-
blème classique HPE (High Performance
Electric). La base technique de cette Lancia
Ypsilon HPE sportive est partagée avec
l'Abarth 600e et promet une puissance de
240 ch.

Les premières livraisons

Présentée sous la forme d'une Edizione Li-
mitata Cassina entièrement électrique, la
nouvelle Lancia Ypsilon sera produite en
1906 exemplaires numérotés. Il ne s'agit pas
d'un numéro choisi au hasard, mais d'une
référence à l'année de naissance du
constructeur italien. Pour 2024, Lancia parle
de 40 nouveaux distributeurs en dehors de
l'Italie, répartis dans six pays européens. Au
moins 70 nouveaux points de vente seront
ajoutés en 2025. Stellantis a cité l'Allemagne,
la France, les Pays-Bas, le Portugal et l'Es-
pagne. La Belgique, quant à elle, comptera
bientôt 10 nouveaux distributeurs et 13
points de service officiels supplémentaires.
Stellantis mise également sur les processus
de vente numériques et estime que 50 % des
ventes seront conclues en ligne

Les EnjeuxEco

Est-ce une Opel Corsa ? Est-ce une Peugeot 208 ? Non, il ne s'agit ni de l'une ni de
l'autre, mais de la nouvelle Lancia Ypsilon, que vous pouvez enfin découvrir entièrement.



IA ACT
Les Etats de

l'UE donnent
leur feu vert

Les 27 pays de l'Union euro-
péenne se sont mis d'accord
pour réguler l'intelligence artifi-

cielle sur la base de la proposition
négociée entre la Commission et le
Parlement européen. Ce règlement a
fait l'objet de débats intenses pour
concilier encadrement et innovation.
A l’occasion d’une réunion des repré-
sentants permanents du Conseil eu-
ropéen (Coreper), l’ensemble des
pays de l’Union européenne ont va-
lidé la proposition de règlement sur
l’intelligence artificielle. Autrement ap-
pelé IA Act, il avait fait l’objet d’une
position commune entre la Commis-
sion européenne et le Parlement eu-
ropéen en décembre dernier.
La France était plutôt circonspect sur
ce premier jet. Le ministre Jean-Noël
Barrot avait indiqué dans un mes-
sage que le texte constituait « une
étape dans un chantier qui s’est ou-
vert il y a quatre ans qui nécessite
des discussions supplémentaires ».
Le président de la République, Em-
manuel Macron, était quant à lui
sceptique, « nous pouvons réguler
beaucoup plus vite que nos compéti-
teurs, mais il faut être à la bonne vi-
tesse. Si nous perdons des leaders à
cause de cela, il faudra revenir des-
sus ». Une position pour protéger des
sociétés françaises comme Mistral AI
ou allemandes comme Aleph Alpha.
Les négociations pour modifier le
texte vers moins de régulation pour
ne pas limiter l’innovation n’auront
pas abouti.

Des systèmes IA classés 
en fonction des risques

Mais que contient exactement ce
texte ?  En premier lieu, il impose des
obligations en fonction du niveau de
risque des systèmes d’IA. Le docu-
ment insiste sur ceux jugés à « haut
risque » entraînant des préjudices
pour la santé, la sécurité, les droits
fondamentaux, la démocratie,… Pour
ces systèmes, il sera nécessaire de
réaliser une analyse d’impact avant la
mise sur le marché. Par ailleurs, une
obligation de transparence et d’expli-
cabilité des modèles est mise en
place.
L’IA Act comprend par ailleurs des
systèmes interdits, « les systèmes de
catégorisation biométrique utilisant
des caractéristiques sensibles (par
exemple : opinions politiques, reli-
gieuses, philosophiques, orientation
sexuelle, race) » . Il y a aussi l’extrac-
tion non ciblée d’images faciales sur
Internet ou par vidéosurveillance pour
créer des bases de données de re-
connaissance faciale. Certaines ex-
ceptions sont possibles notamment
pour les forces de l’ordre. Le texte
prévoit par ailleurs la création d’une
entité européenne en charge de véri-
fier la bonne application de l’IA Act et
des sanctions financières (jusqu'à 35
M€ ou 7% du CA annuel mondial ou
15 M€ et 3% du CA mondial) en cas
de manquement au règlement. Après
cette validation par les 27 Etats mem-
bres, le texte va revenir devant les
co-législateurs pour un vote définitif.

TIC 13Mardi 6 février 2024

Le projet Starlink, qui vient de s'étoffer
de nouveaux satellites spécialement
conçus pour la connexion des smart-

phones, est un des projets les plus ambitieux
de ces dernières années. Chaque jour, ce sont
42 pétaoctets de données qui sont transmis
depuis la constellation de satellites jusqu'aux
utilisateurs. En établissant une petite compa-
raison, ce volume de données représente 28
millions d'heures de vidéos en Full HD ou
820 milliards de documents Word de 50 Ko.
Une prouesse technique permise en partie
grâce à la précision du laser.

Technologie de transmission

Les satellites utilise des fréquences radio sur
les bandes radio KU (celles de la télévision)
et KA (haut débit par satellite) pour assurer
les transmissions jusqu'aux relais terrestres.
Cette dernière opère entre 26,5 et 40 GHz. Le
souci, c'est que cette bande est très sensible
aux conditions météorologiques et peut éga-
lement subir des perturbations en raison de
la présence d'autres fréquences.
C'était sans compter l'innovation de SpaceX
en 2021, qui a introduit des systèmes de
communication par laser entre ses différents
satellites. Cet ensemble de lasers forme un
immense maillage composé de 9 000 fais-
ceaux qui permettent donc une transmission
plus fluide des données (5,6 térabits par se-
conde transmis quotidiennement). Même si
le lien aux relais terrestres se fait toujours de
manière traditionnelle, le temps de latence
est tout de même considérablement réduit.

Optimisation et performances

De plus, ces connexions laser se reposition-
nent en permanence afin de conserver un
débit de transmission optimal. Chaque jour,

le système entier se reconfigure 266 141 fois,
soit un peu plus de trois fois par seconde. Ce
dernier peut ainsi s'adapter et se réajuster
continuellement afin de maintenir son effica-
cité.
Certaines liaisons laser, lorsqu'elles sont per-
formantes, peuvent par conséquent se main-
tenir plusieurs semaines. Ainsi, les satellites

parviennent donc à maintenir une commu-
nication continue et très stable sur de
longues périodes sans être interrompus. Plus
ce lien est stable, plus l'intégrité du réseau de
satellite est assurée, ce qui permet une qualité
de service satisfaisante pour les utilisateurs.
Les pertes de réseau ne seront bientôt qu'un
mauvais souvenir dans quelques années !

STARLINK

Comprendre les coulisses
du fonctionnement de
l'Internet de demain

La constellation de satellites de Starlink, opérationnelle depuis 2019, s'appuie sur une technologie
unique permettant une connectivité sans pareille sur toute la planète. 

Cette technologie, c'est le laser.

Les EnjeuxEco

En invoquant la fiabilité ac-
tuelle d'internet, Google
supprime la fonctionnalité

de visualisation des pages en
cache. Fonctionnalité historique
du moteur de recherche, la vi-
sualisation en cache disparaît
progressivement des résultats
depuis plusieurs semaines et
sera, à terme, entièrement sup-
primée.

L'intérêt des pages mises 
en cache

Si vous travaillez dans un des
nombreux domaines du web,
alors peut-être avez-vous déjà
été amené(e) à devoir visualiser
une page en cache depuis le mo-
teur de recherche Google. Pour
celles et ceux qui ne savent pas
de quoi nous parlons, Google
proposait jusqu'alors une fonc-

tionnalité permettant de voir une
page web comme le moteur de
recherche la voit, souvent la der-
nière fois qu'il l'a explorée.
En plus d'être utile lorsqu'un site
web n'est pas opérationnel au
moment où vous souhaitez le vi-
siter, cette version en cache per-
mettait à toutes les personnes
travaillant dans le référencement
(entre autres) de mieux adapter
certaines de leurs pages, de voir
les modifications chez la concur-
rence ou plus simplement d'aller,
pourquoi pas, récupérer des don-
nées récemment supprimées par
erreur.
C'est cette dernière fonctionna-
lité qui était également utilisée
dans le journalisme, puisqu'elle
permettait de vérifier autant que
faire se peut les modifications
apportées à des pages ou les
données supprimées ; le nom

d'un jeu encore non annoncé sur
la page d'un éditeur, par exem-
ple.

C'est malheureusement 
terminé, selon Google

C'est sur X.com, anciennement
Twitter, que Google a officialisé
la fin de la visualisation des ver-
sions en cache des pages web.
Cette fonctionnalité, particulière-
ment ancienne sur le moteur de
recherche, est en train d'être pro-
gressivement désactivée sur les
résultats de recherche et sera
complètement supprimée d'ici
plusieurs semaines ou mois.
Au sein du tweet en question, le
compte @SearchLiaison indique
que le web s'est grandement
amélioré depuis la mise en place
de la fonctionnalité et qu'elle n'a
donc plus réellement d'intérêt.

En clair, comprenez qu'il est de
plus en plus rare que des sites
ne soient pas accessibles au
point de devoir visualiser leur
version en cache.
D'autre part, d'autres outils très
performants proposent un ser-
vice équivalent, comme Internet
Archive et sa Wayback Machine
Bien que moins performant sur
l'affichage pur des pages, cet
outil permet de remonter dans le
temps via une frise chronolo-
gique et ainsi découvrir l'évolu-
tion d'un très grand nombre de
pages web. Vous pouvez par
exemple découvrir la page d'ac-
cueil de Clubic en août 2000 ;
soit il y a presque 24 ans. On y
parlait entre autres de la Ge-
Force 2 GTS Ultra, une carte
graphique qui peut faire tourner
Quake III Arena sans sourciller.

Google retire l'une des plus anciennes fonctions
de son moteur de recherche
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IMPACT DU CHANGEMENT CLIMATIQUE SUR LA SANTÉ

Séminaire jeudi à Alger

L’Académie algérienne des Sciences et des Technologies (AAST) organisera, jeudi
à Alger, un séminaire sur l’impact du changement climatique sur la santé, an-
nonce, lundi, l’Académie dans un communiqué. La rencontre vise à « informer et

sensibiliser le personnel de la santé, les parties prenantes et les décideurs des dépar-
tements concernés par les effets du changement climatique sur la santé ». La même
source a ajouté que des recommandations sur les mesures pratiques visant à prévenir
les effets du changement climatique sur la santé seront transmises aux autorités pu-
bliques. Mardi 6 février 2024 http:www.lesenjeuxeco.dz
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UNE DÉLÉGATION DE LA SOCIÉTÉ « BEST FOOD» REÇUE PAR LE DIRECTEUR DE L’AAPI

Des italiens vont produire 
du blé dur à Touggourt 

Par Sirine R

Une délégation de la société ita-
lienne «BEST FOOD», conduite
par son PDG, M. FEDERICO

VECCHIONI et l'ancien Premier minis-
tre italien, M. MASSIMO D'ALEMA, a
été reçu par le directeur de l’agence algé-
rienne de la promotion de l’investisse-
ment (AAPI), Omar Rekkache, indique
l’Agence dans un communiqué. La so-
ciété italienne s’est montrée prête à met-
tre en œuvre d'importants investisse-
ments agricoles dans le sud algérien, no-
tamment dans le domaine de la produc-
tion de blé dur et de semences.
Le PDG de la société italienne, Federico
Vecchione, a expliqué à l'issue de la réu-
nion qui s'est déroulée au siège de
l'agence à Alger que « BF » a obtenu l'an-
née dernière un contrat de concession
définitive au niveau de la wilaya de
Touggourt pour la production du blé
dur, soulignant que cela représente « la
première étape d’un projet plus vaste et
plus important ».
Il a ajouté dans des déclarations à la
presse : « Nous sommes ici pour travail-
ler à l’expansion du projet à travers d’au-
tres investissements agricoles dans le sud
de l’Algérie », en soulignant que la so-
ciété travaille au lancement d'un investis-
sement « plus important » en Algérie au
cours de l'année à venir.

Le même intervenant a souligné que sa
société ne se contente pas de produire du
blé dur seulement, mais cherche plutôt à
étendre son activité en Algérie, en inves-
tissant dans la production de semences,
d’olives, de fruits et dans les industries
agroalimentaires, afin de « contribuer à
la réalisation de la sécurité alimentaire
de l’Algérie et à l’exportation».
Dans ce contexte, il a confirmé que la so-
ciété  «BEST FOOD», ambitionne, à tra-
vers ce projet, d'exporter du blé d'Algérie
vers l'Italie. Elle est considérée comme
l’un des plus gros consommateurs de blé
dur au monde, mais en contrepartie elle
n’en produit pas suffisamment.
Pour sa part, l'ancien Premier ministre
italien, MASSIMO D'ALEM,  considérait
le projet de la société BF «parmi les plus
importants en termes de coopération al-
géro-italienne, car il s'agit d'un projet
stratégique et bénéfique pour les deux
pays».
Il a estimé que les investissements de la
société «apporteront une contribution si-
gnificative à l'atteinte de l'autosuffisance
alimentaire en Algérie et offriront égale-
ment de grandes opportunités au secteur
de la production de pâtes alimentaires en
Italie».
Il a révélé que BM est en train de créer
une université spécialisée en agriculture
en Italie, et qu'elle est également intéres-
sée par la création d'un centre de re-
cherche et de formation en Algérie, pour

contribuer à l'augmentation de la pro-
duction agricole à travers le transfert de
technologies de production avancées.
Quant au directeur de l’AAPI, en l’occur-
rence, Omar Rekkache, il a expliqué que
l'entretien avec la délégation italienne a
été «fructueux», soulignant que les pro-
jets de la société BF en matière de pro-
duction de blé dur et de semences sont
«très importants pour parvenir à la sécu-
rité alimentaire».
Il a souligné que l'agence est prête à ac-
compagner l'entreprise italienne dans la
phase de matérialisation de ses investis-
sements. D’autant qu’elle souhaite éten-
dre son activité vers les industries manu-
facturières.
Au cours de cette réunion, la délégation
italienne a reçu plusieurs présentations
sur le système d’incitation à l’investisse-
ment et le rôle de l’agence dans l’accom-
pagnement des investisseurs. Ainsi que
les conditions d’octroi du foncier écono-
mique destiné à la réalisation de projets
d’investissement. Le directeur de l’AAPI
a annoncé que l’opération de traitement
des demandes d’octroi du foncier débu-
tera jeudi prochain. «Nous annonçons la
bonne nouvelle aux porteurs de projets
et aux investisseurs que la plateforme nu-
mérique des investisseurs sera ouverte
jeudi afin de commencer traiter les de-
mandes pour bénéficier de l’immobilier
économique», annonce-t-il.

La 10ème édition du Salon
international de l'industrie
pharmaceutique en

Afrique du Nord "Maghreb
Pharma 2024", a été inaugurée,
lundi à Alger, avec comme en-
jeu l'encouragement de la pro-
duction locale. 
Cette édition réunit plus de 240
exposants, dont 70 nationaux,
représentant 19 pays, et est

ponctuée par des conférences
thématiques inhérentes à la
production nationale de com-
pléments alimentaires et de
médicaments à "haut indice
thérapeutique", dont ceux des-
tinés à l'oncologie, ainsi qu’à
la promotion de l'exportation
des génériques produits loca-
lement.
Cette manifestation de trois

jours rassemble les fournis-
seurs de tout ce qui est néces-
saire à la production de médi-
caments en Algérie, a indiqué
Olivier-Hicham Allard, direc-
teur général d'Easyfairs Alge-
ria, l'entreprise organisatrice
de l'évènement.
Il a souligné que l'évènement
"reflète le dynamisme impres-
sionnant du secteur de la pro-

duction pharmaceutique en Al-
gérie".
Ainsi, il a fait savoir que les
fournisseurs exposants propo-
sent aux producteurs natio-
naux les lignes de production,
d'emballage, de conditionne-
ment, des équipements maté-
riels pour les laboratoires
d'analyses, des réacteurs bio-
technologiques, etc.

PÉTROLE

Le Brent baisse 
à moins 
de 77 dollars

Les prix du pétrole fléchissent lundi,
l'attention des investisseurs se por-
tant sur l'économie américaine et la

dissipation des attentes de baisses de
taux imminentes de la Fed. Le prix du
baril de Brent de la mer du Nord, pour li-
vraison en avril, baissait de 0,50% à
76,94 dollars. Son équivalent américain,
le baril de West Texas Intermediate
(WTI), pour livraison en mars, reculait de
0,65% à 71,81 dollars. Les investisseurs
se concentrent davantage sur l'évolution
de la situation aux Etats-Unis et sur les
attentes concernant la future politique de
la Fed" (banque centrale américaine), in-
diquent les analystes. A la suite de la pu-
blication vendredi d'un nouveau rapport
très positif sur l'emploi aux Etats-Unis,
les investisseurs "ont revu à la baisse
leurs prévisions de réduction des taux
d'intérêt américains à court terme",
d'après les analystes. De plus, la pers-
pective d'une politique monétaire restric-
tive prolongée soutient le billet vert. Les
cours de l'or noir étant libellés en dollars,
une appréciation de la devise américaine
décourage les achats de pétrole en dimi-
nuant le pouvoir d'achat des acheteurs
utilisant des devises étrangères.

ACCIDENTS DE LA ROUTE 

Cinq blessés dans
un carambolage à
Boumerdes

Cinq personnes ont été bles-
sées dans un carambolage
entre trois bus de transport

de voyageurs et un quatrième
transportant des travailleurs, sur-
venu, ce lundi dans la ville de Bou-
merdes.
Selon le chargé de communication
de la Protection civile, Hocine Bou-
chachia, « l'accident s'est produit
aux environs de 8h00 au centre-
ville de Boumerdes, causant des
blessures légères à cinq per-
sonnes ».
Deux victimes ont été assistées sur
place, tandis que les trois autres
ont été transférées au service des
urgences de la ville de Boumerdes
pour un complément de soins, a-t-
on ajouté de même source.

Le président de la République, Abdel-
madjid Tebboune, a appelé, lundi, le
peuple libyen à faire prévaloir les in-

térêts supérieurs de la Libye et œuvrer à la
réunification des rangs pour une Libye
stable et paisible.
Dans un discours lu en son nom par la
Premier ministre, Nadir Larbaoui, lors de
la réunion du Comité de haut niveau de
l’Union africaine (UA) sur la Libye qui se
tient à Brazzaville en République démo-
cratique du Congo, le président Tebboune
a exhorté le peuple libyen « à prendre en

main son avenir et son  destin » et « à sur-
monter le blocage actuel, en reconstrui-
sant les institutions libyennes, en consa-
crant le libre choix dans l’élection des re-
présentants du peuple à même de rétablir
la sécurité et la stabilité ». Rappelant la
persistance de la crise libyenne et ses ré-
percussions et complications en raisons
des interventions étrangères, le Président
Tebboune a appelé ces parties étrangères
soucieuses de l’avenir de la Libye à « se
rassembler autour de cette voie construc-
tive et à respecter la souveraineté de la Li-

bye », soulignant que « la solution finale
doit passer par la consolidation de la sou-
veraineté nationale ».  A cet égard, le Pré-
sident Tebboune a réitéré le refus de l’Al-
gérie de toute ingérence en Libye. « L’Algé-
rie n’accepte aucune ingérence dans les af-
faires du peuple libyen et appel au respect
de sa souveraineté nationale comme elle
soutiendra les efforts de toutes les parties
concernées pour garantir la paix et la sé-
curité dans ce pays-frère avec l’objectif
d’aller vers des élections et une réconcilia-
tion » a déclaré le Président Tebboune, en

appelant à mettre « fin à toute forme de
présence militaire en Libye et au retrait de
tous les mercenaires, quel que soit leur
nom », précisant que « le recours à la force
ne ferait que perdurer la crise et exposer le
peuple libyen à un danger ».
En conclusion, le chef de l’Etat a réitéré le
soutien de « l’Algérie aux efforts libyens et
aux parties concernées pour parvenir à la
sécurité et à la paix en Libye et à la tenue
d’élections et la réconciliation lubo-ly-
biennes »

Agence 

CRISE LIBYENNE 

Le président Tebboune réitère la position de l’Algérie 

INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE

Inauguration du 10e Salon «Maghreb Pharma 2024»


